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Le jeudi 20 mai 2021 à 14h30, les membres du Bureau du SDEHG, légalement 
convoqués, se sont réunis à la salle du Confluent à Portet-sur-Garonne, sous la 
présidence de Monsieur Thierry SUAUD. 
 

Nombre de membres : 18 Nombre de membres en exercice : 18 

Nombre de membres présents : 14 Nombre de pouvoir : 2 

 
Présents : Mesdames Janine GIBERT, Anne-Marie FEVRIER, Jennifer COURTOIS-
PERISSE, Messieurs Thierry SUAUD, Robert BARBREAU, Denis BEZIAT, Claude 
SARRALIE, Guillaume DEBEAURAIN, Max CAZARRE, Marc MENGAUD, Thierry SAVIGNY, 
Raoul RASPEAU, Marc LASSERRE, Philippe FUSEAU. 

Absents excusés : Madame Martine FRITIERE, Messieurs Patrice RIVAL, Patrick BOUBE et 
Jean-Jacques ALMERO. 

Procurations :  

 Madame Martine FRITIERE à Monsieur Claude SARRALIE 
 Monsieur Jean-Jacques ALMERO à Madame Jennifer COURTOIS-PERISSE 

Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Monsieur Raoul RASPEAU est nommé secrétaire de séance, et ceci à l’unanimité des 
membres présents. 

 
 

1. Compte-rendu de la réunion du Bureau du 24 mars 2021 
 
Le compte-rendu de la réunion du 24 mars 2021 a été adressé aux membres du Bureau par 
message électronique le 1er avril 2021. Ce document retrace le relevé des décisions prises 
par le Bureau. Aucune observation n’est portée sur ce document. 

Les comptes-rendus et les actes administratifs du SDEHG sont disponibles dans la rubrique 
« Actes administratifs » du site internet www.sdehg.fr.  
 
 

2. Programme d’éclairage du SDEHG 
 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation 
au Bureau pour établir les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de 
Programme et Crédits de Paiement inscrits au budget ; 

Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202125 du 31 mars 2021 arrêtant les montants 
des Autorisations de programme et crédits de paiement ; 

Considérant l’enjeu de maîtriser les dépenses du Syndicat face à une demande de travaux 
de plus en plus forte de la part des communes et d’adopter une gestion budgétaire 
rigoureuse permettant de satisfaire les demandes des communes tout en maîtrisant les 
dépenses ; 

Considérant qu’il est nécessaire de définir des critères de priorisation permettant d’établir 
des programmes de travaux intégrant pleinement les enjeux de la transition énergétique et 
de la péréquation territoriale ; 

 

 

 

http://www.sdehg.fr/
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Considérant les critères de priorisation suivants définis par le Bureau pour l’établissement du 
programme d’éclairage 2021 : 

• Le remplacement des luminaires de type « boule », 

• La coordination avec des travaux communaux, 

• Le taux de LED au niveau de la commune (taux de LED moyen au niveau du 
SDEHG de 25 %),  

• Le découpage en tranches cohérentes avec le nombre de points lumineux de la 
commune : 

o Les opérations « hors boules » seraient plafonnées à une quarantaine de 
points lumineux + 5% du parc de la commune,   

o Les opérations « boules » seraient plafonnées à une quarantaine de 
points lumineux + 20% du nombre d’appareils de type « boule » (valeurs 
2021), 

• La vétusté de l’installation correspondant aux installations de plus de 20 ans, 

• La date de la demande ou celle des études ou celle de la délibération.  

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents, au titre de 
l’établissement du programme d’éclairage 2021, d’autoriser Monsieur le Président à gérer au 
fil de l’eau, au fur et à mesure de l’instruction des demandes : 

• Les travaux assurant la continuité de service de l’éclairage : 
o pour reconstruire tout ou partie d’un réseau non réparable, 
o pour procéder au déplacement du réseau rendu nécessaire par des 

aménagements urbains, 
o pour rétablir le réseau qui était en place sur des poteaux du réseau de 

distribution d’électricité à l’occasion du renforcement de ce dernier. 

• Les travaux d’installation d’horloges astronomiques afin de pouvoir moduler les 
horaires d’allumage et d’extinction de l’éclairage. 

• Les travaux d’extension du réseau d’éclairage public afin d’éclairer de nouveaux 
espaces.  

• Les travaux « d’éclairage connexe » tels que l’éclairage des terrains de sport, les 
feux tricolores ainsi que le raccordement des abribus, guirlandes, radars 
pédagogiques, panneaux lumineux, panneaux d’information ou vendeurs 
ambulants sur les marchés. Ces opérations sont bien souvent liées à des 
évènements.  

Le Bureau décide également d’autoriser Monsieur le Président à engager en travaux des 
opérations de la liste figurant en annexe 1, établie sur la base des critères précités, ainsi que 
les opérations urgentes qui pourraient survenir entre deux réunions du Bureau. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
 
 
 
  



Compte-rendu - Réunion du Bureau du SDEHG du 20 mai 2021   Page 4 sur 14 

3. Programme d’effacement de réseaux du SDEHG 
 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation 
au Bureau pour établir les programmes de travaux dans la limite des Autorisations de 
Programme et Crédits de Paiement inscrits au budget ; 

Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202125 du 31 mars 2021 arrêtant les montants 
des Autorisations de programme et crédits de paiement ; 

Considérant l’enjeu de maîtriser les dépenses du Syndicat face à une demande de travaux 
de plus en plus forte de la part des communes et d’adopter une gestion budgétaire 
rigoureuse permettant de satisfaire les demandes des communes tout en maîtrisant les 
dépenses ; 

Considérant qu’il est nécessaire de définir des critères de priorisation permettant d’établir 
des programmes de travaux intégrant pleinement les enjeux de la transition énergétique et 
de la péréquation territoriale ; 

Considérant les critères de priorisation suivants définis par le Bureau pour l’établissement du 
programme d’effacement de réseaux 2021 : 

• La coordination avec des travaux communaux, 

• Le caractère esthétique (périmètre à moins de 500 mètres d’un bâtiment classé 
ou du centre bourg), 

• Le niveau d’urbanisation du périmètre concerné (présence de trottoirs, …), 

• La date de la demande ou celle des études ou celle de la délibération. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents, au titre de 
l’établissement du programme d’effacement des réseaux 2021, d’autoriser Monsieur le 
Président à engager en travaux des opérations de la liste figurant en annexe 2, établie sur la 
base des critères précités, ainsi que les opérations urgentes qui pourraient survenir entre 
deux réunions du Bureau, dans les conditions suivantes : 

• Le plafond annuel de travaux par commune donnant droit à la participation 
financière du SDEHG est de 200 000 € HT.  

• La participation financière de la commune pour la partie relative au réseau de 
distribution d’électricité est égale à 10% du montant HT des travaux pour les 
communes de moins de 500 habitants et 20% du montant HT des travaux pour 
les autres communes. 

• Les opérations des communes rurales sont affectées au programme 
« Enfouissement » du Fonds d'amortissement des charges d'électrification 
(FACÉ) jusqu’à concurrence du montant attribué.  
 

Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
  



Compte-rendu - Réunion du Bureau du SDEHG du 20 mai 2021   Page 5 sur 14 

4. Règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres 
 
La Commission d’Appel d’Offres (CAO) du SDEHG est une instance de décision pour 
l’attribution des marchés publics. Les règles de fonctionnement des CAO ont été allégées 
par l’Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, leur attribuant 
ainsi une plus grande autonomie.  

Considérant qu’il appartient désormais à l’acheteur public de définir lui-même ses propres 
règles de fonctionnement, dans le respect des principes régissant le droit de la Commande 
Publique et avec le souci de garantir aux élus la bonne information ; 

Considérant qu’il appartient au Bureau du SDEHG d’approuver le règlement intérieur de la 
Commission d’Appel d’Offres du SDEHG qui définit sa composition, ses compétences et son 
fonctionnement ; 

Considérant le projet de règlement intérieur proposé par Monsieur le Président dans la note 
de synthèse adressée aux membres du Bureau du SDEHG ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents, d’adopter le 
règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres tel que présenté en annexe 3. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
 

5. Marché de supervision, monétique et maintenance des IRVE  
 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation 
au Bureau pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de marchés ou 
accords cadre, de travaux, de fournitures et de services dont le montant est supérieur à 
90 000 € HT ainsi que toute décision concernant, le cas échéant, les avenants auxdits 
marchés ; 

Considérant que le SDEHG a déployé un réseau de 100 infrastructures de recharge pour 
véhicules électriques et hybrides rechargeables (IRVE) sur le territoire de la Haute-Garonne 
et que le marché de supervision, monétique et maintenance de ce réseau arrive à son terme 
le 5 juillet 2021 ;  

Considérant la consultation organisée en vue de la conclusion d’un nouveau marché de 
supervision, monétique et maintenance pour une durée d’un an renouvelable trois fois ; 

Vu le choix de l’offre économiquement la plus avantageuse opéré par la Commission d’Appel 
d’Offres du 20 mai 2021 à 10h30, estimée à un montant de 295 708 euros HT sur 4 ans ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents, d’autoriser 
Monsieur le Président à signer et à notifier au groupement d’entreprises Fournié Grospaud 
Réseaux et Freshmile le marché de supervision, monétique et maintenance des IRVE du 
réseau du SDEHG. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
 



Compte-rendu - Réunion du Bureau du SDEHG du 20 mai 2021   Page 6 sur 14 

6. Participation à la SPL Agence Régionale de l’Energie et du 
Climat  

 
Vu la délibération N°CS202023 du Comité Syndical du 9 octobre 2020 donnant délégation 
au Bureau pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de tous les types 
de contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou privées, dans la 
mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un 
établissement public, ni une délégation de la gestion d'un service public ; 

Vu l’article L.1531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui permet aux 
collectivités territoriales ou à leur groupement de créer des sociétés publiques locales 
« compétentes pour réaliser des opérations d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du 
Code de l'urbanisme, des opérations de construction ou pour exploiter des services publics à 
caractère industriel ou commercial ou toutes autres activités d'intérêt général » ; 

Considérant que la Région Occitanie a créé en janvier 2015 la Société Publique Locale 
AREC Occitanie dont l’objet est l’accompagnement de la transition énergétique des 
territoires et d’intervenir à cet effet pour la mise en œuvre des compétences mentionnées ci-
après dans les domaines de l’air, du climat et de l’énergie ; 

A ce titre, elle contribue à la lutte contre le changement climatique, à la maîtrise de la 
demande en énergie, à la réduction de la précarité énergétique, au développement et à la 
promotion des énergies renouvelables, et à l’amélioration de la qualité de l’air. 

Dans ce cadre, la SPL Agence Régionale de l’Energie et du Climat Occitanie a pour objet 
d’assurer, pour le compte de ses actionnaires sur leurs territoires exclusivement, toute 
assistance à maîtrise d’ouvrage, toutes études techniques, toute activité d’observation, de 
conseil, d’accompagnement, de concertation, de formation, d’animation et de gestion de 
locaux mis à disposition par les actionnaires, et en tant que de besoin, toute activité de 
communication, dans les domaines d’intervention de la SPL AREC Occitanie précités. 

Elle pourra être également chargée de la gestion d’un service public industriel et commercial, 
dans les domaines de l’air, du climat et de l’énergie et dans les limites des compétences de 
ses membres en la matière, conformément à l’article L.1531-1 du CGCT. 

En matière de projets d’air, d’énergie et de climat, la SPL Agence Régionale de l’Energie et 
du Climat Occitanie a vocation à assurer : 

• Une offre d’ingénierie auprès des territoires à travers la promotion et la coordination 
d’une politique durable et harmonieuse qui se traduit, notamment, par l’appui des 
collectivités territoriales et leurs groupements actionnaires à la mise en œuvre de leur 
stratégie Air Energie Climat et au montage de projets ; 

• Le développement et la promotion de l’efficacité énergétique et des énergies 
renouvelables qui se traduit par : 
o Une offre d’ingénierie pour l’accompagnement des projets, notamment citoyens, 

destinés à permettre le développement des énergies renouvelables ; 
o Une mission de coordination, d’appui et d’animation auprès des plateformes 

territoriales de la rénovation énergétique (PTRE) en complémentarité des acteurs 
déjà en place ; 

o Un soutien aux porteurs de projets œuvrant dans ce sens, notamment par le biais 
de la rénovation énergétique, en veillant à la bonne intégration environnementale 
desdits projets ; 

o Une assistance à maîtrise d’ouvrage des projets de rénovation énergétique des 
bâtiments publics portés par les acteurs du territoire régional ; 

o Toutes études techniques, diagnostics et de conseils pour la réalisation et 
l’exploitation d’équipements ou d’infrastructures de production d’énergies 
renouvelables ; 



Compte-rendu - Réunion du Bureau du SDEHG du 20 mai 2021   Page 7 sur 14 

o La capitalisation des connaissances en vue d’actions d’information, d’animation, 
de sensibilisation ou d’incitation au profit, en particulier, des porteurs de projets 
liés à l’efficacité énergétique, à la production d’énergies renouvelables, et à la 
qualité de l’air ; 

o Par application des articles L. 511-6 8 du CMF et L. 381-2 et L. 381-3 du CCH, 
une mission de tiers financement indirect s’agissant de la rénovation énergétique 
des bâtiments du secteur résidentiel au sens des dispositions de l’article L. 381-1 
et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation et une offre de tiers-
financement direct au sens des dispositions du 14ème alinéa de l’article L. 381-3 
du Code précité ; 

• Le développement et la promotion d’actions relatives à la diminution des émissions 
de gaz à effet de serre dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, et 
l’amélioration de la qualité de l’air, à ce titre toutes études techniques, diagnostics et 
de conseils pour le développement de la mobilité durable. 

A cet effet, et sauf stipulations contractuelles contraires, la SPL Agence Régionale de 
l’Energie et du Climat Occitanie pourra passer toute convention appropriée, et effectuera 
toutes opérations mobilières, immobilières, civiles, commerciales, industrielles, juridiques et 
financières se rapportant à l’objet défini ci-dessus. 

Elle exercera ses activités exclusivement sur le territoire de ses actionnaires, et pour leur 
compte exclusif en vertu d’un contrat qui sera conclu avec les actionnaires concernés le cas 
échéant. 

Elle pourra en outre réaliser de manière générale toutes les opérations qui sont compatibles 
avec cet objet et qui contribuent à sa réalisation. 

Elle pourra, dans le respect du régime juridique spécifique des SPL, prendre toute 
participation au capital des sociétés intervenant dans les champs d’activités précités.  

Considérant que les compétences précitées constituent une activité d’intérêt général au sens 
où l’entend l’article L.1531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et que, outre le 
Conseil Régional Occitanie, d’autres collectivités locales sont d’ores et déjà entrées au 
capital de la SPL AREC Occitanie ; 

Considérant que le Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne pourrait faire 
appel à l’AREC Occitanie sans mise en concurrence préalable, conformément aux articles 
L.2511-1 et suivants du code de la commande publique pour les prestations dites « in 
house » ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents : 

• d’adhérer à la Société Publique Locale Agence Régionale de l’Energie et du Climat 
Occitanie et d’en approuver ses statuts et son règlement intérieur ; 

• d’acheter, à cette fin, vingt actions auprès de la Région Occitanie à leur valeur 
nominale, soit au prix de 310 € (15,50 € l’action) ; 

• de désigner Monsieur le Président du SDEHG pour représenter le Syndicat auprès 
du Conseil d’Administration, de l’Assemblée Spéciale de la société, des Assemblées 
Générales de la société et de l’autoriser à accepter toute fonction dans ces cadres ; 

• d’autoriser Monsieur le Président à signer tout document afférent à l’adhésion du 
SDEHG à la SPL AREC Occitanie. 
 

Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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7. Participation à la plateforme d’appuis aux territoires 
 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation 
au Bureau pour prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement, ou la révision, la dénonciation, la résolution ou la résiliation de tous les types 
de contrats ou conventions à passer avec les tiers, personnes publiques ou privées, dans la 
mesure où lesdites conventions ne constituent ni une adhésion du Syndicat à un 
établissement public, ni une délégation de la gestion d'un service public ; 

Considérant que le SDEHG est sollicité par le Conseil Départemental de la Haute-Garonne 
pour participer à la plateforme d’appuis aux territoires dans le cadre d’un projet de 
convention qui définit les enjeux de la plateforme ainsi que les obligations incombant aux 
différents acteurs ; 

Vu l’exposé de Monsieur le Président rappelant les éléments de la note de synthèse 
adressée aux membres du Bureau avec leur convocation ; 

Considérant que les outils informatiques existants du SDEHG permettront de participer à 
cette plateforme sans ressource humaine supplémentaire ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents, d’approuver 
la participation du SDEHG à la plateforme d’appuis aux territoires et autorise Monsieur le 
Président à signer la convention partenariale figurant en annexe 4 ainsi que tout document y 
afférent. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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8. Fonds de concours 
 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation 
au Bureau pour prendre toute décision concernant la mise en œuvre des fonds de concours 
pour les travaux éligibles, par voie de délibérations concordantes du Bureau et des 
communes ; 

Considérant que la loi de finances du 28 décembre 2018 a modifié l’article L5212-26 du 
Code Général des Collectivités Territoriales et permet désormais la mise en œuvre des 
fonds de concours entre les communes et un syndicat d’énergie pour les travaux en matière 
de distribution publique d'électricité, de maîtrise de la consommation d'énergie ou de 
réduction des émissions polluantes ou de gaz à effet de serre, comme c’est le cas des 
travaux d’éclairage public réalisés par le SDEHG ; 

Considérant que les participations communales de ces travaux versées au SDEHG peuvent 
être imputées en section d’investissement des budgets communaux au compte « 2041** 
subvention d’équipement » pour les travaux éligibles aux fonds de concours ; 

Considérant que les fonds de concours sont soumis à des délibérations concordantes entre 
le syndicat d’énergie et les communes ; 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents : 

• d’adopter le financement par fonds de concours pour la liste des opérations 
communales présentées en annexe 5 ; 

• d’autoriser Monsieur le Président à signer les documents nécessaires à ce 
financement ; 

• d’imputer les recettes sur les comptes correspondants. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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9. Plan de formation 2021-2022 
 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation 
au Bureau pour prendre toute décision concernant la gestion du personnel du syndicat (par 
exemple : recrutements, fixation des indemnités, formations…), la création de poste restant 
la compétence du Comité Syndical ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale ; 

Vu la loi n°84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la Fonction 
Publique Territoriale modifiée par la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la 
fonction publique et par la loi n°2007- 209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique 
territoriale ; 

Vu le décret n°2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au 
long de la vie des agents de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n°2008-512 du 29 mai 2008 modifié relatif à la formation statutaire obligatoire 
des fonctionnaires territoriaux ; 

Vu le décret n°2008-513 du 29 mai 2008 modifiant les statuts particuliers de certains cadres 
d’emplois de la fonction publique territoriale ; 

Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 6 mai 2021 ; 

Monsieur le Président présente le plan de formation du personnel du SDEHG pour les 
années 2021 et 2022. Ce plan de formation rassemble l’ensemble des actions de formation 
prévues au regard des besoins exprimés par les agents lors des derniers entretiens 
professionnels, mais aussi les besoins de formations collectives identifiés par les 
responsables de service. 

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents, d’adopter le 
plan de formation du personnel du SDEHG pour les années 2021 et 2022 figurant en annexe 
6 et autorise Monsieur le Président à signer tout document y afférent. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
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10. Schéma régional de Raccordement au Réseau des Energies 
Renouvelables (S3RENR) pour la région Occitanie 

 
Vu la délibération du Comité Syndical N°CS202023 du 9 octobre 2020 donnant délégation 
au Bureau pour émettre un avis « toutes les fois que cet avis est requis par les lois et 
règlements, ou qu’il est demandé par le représentant de l’Etat dans le département » tel que 
visé à l’article L2121-29 ; 

Vu l’article D321-12 du code de l’énergie, attribuant au gestionnaire du réseau public de 
transport l’élaboration du schéma régional de raccordement au réseau des énergies 
renouvelables en accord avec les gestionnaires des réseaux publics de distribution 
concernés ; 

Considérant que lors de l'élaboration du schéma, est notamment consultée l'autorité 
organisatrice de la distribution regroupant le plus d'habitants dans chaque département 
concerné ; 

Vu l’article 2 des statuts du SDEHG lui attribuant la compétence d’autorité organisatrice de la 
distribution d’électricité ; 

Vu le projet de S3RENR Occitanie transmis au SDEHG par courriel de RTE du 27 avril 
2021 disponible en cliquant ici ; 

Considérant que l’objectif principal du S3RENR est de définir les évolutions à apporter au 
réseau électrique actuel afin d’y accueillir 6 800 MW supplémentaires en matière d’énergie 
renouvelable terrestre, soit une augmentation de 59% de sa capacité actuelle en ce 
domaine ; 

Considérant que cette forte croissance de la capacité d’accueil des énergies renouvelables 
s’inscrit dans le projet REPOS (REgion à énergie POSitive) visant à produire sur l’année, 
autant d’énergie renouvelable que d’énergie consommée ;  

Après en avoir délibéré, le Bureau décide, à l’unanimité des membres présents, d’émettre un 
avis favorable au projet de S3RENR Occitanie transmis par RTE. 
 
Résultat du vote : 
Pour   16 
Contre   0 
Abstention   0 
Non-participation au vote 0 
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

https://drive.google.com/file/d/1aiN0pV3vbg3M4jG3PrhaxgJC6bwb9OMq/view?usp=sharing
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11. Questions diverses 
 

11.1 Cahier d’administration dédié à l’Occitanie 
 
La Revue de l’Administration territoriale de l’Etat a décidé de consacrer un « Cahier 
d’Administration » - dans sa collection « Territoires pour demain » - à l’Occitanie. 

Cette revue, qui serait publiée en octobre 2021, a pour objectif d’informer et de mettre en 
valeur les forces et les atouts de la région, et de présenter les stratégies de développement, 
d’attractivité ainsi que les synergies de notre territoire. 

Le SDEHG a été sollicité par les services de la Préfecture de la Haute-Garonne pour 
intervenir dans ce projet sous la forme d’un publi-rédactionnel. 

Le Bureau du SDEHG émet un avis favorable en vue de la souscription d’une page de publi-
rédactionnel dans le « Cahier d’Administration » dédié à l’Occitanie, au tarif de 5 600 € HT, 
afin de valoriser les différentes actions du SDEHG. 
 

11.2 Salon des Maires et des collectivités locales de Haute-Garonne 
 
L’Association des Maires de France de Haute-Garonne et L’Agence, filiale du Groupe La 
Dépêche du Midi, s’associent pour lancer la 1ère édition du Salon des Maires et des 
Collectivités Locales les vendredi 8 (14h/18h) et samedi 9 octobre 2021 (10h/18h) à Diagora.  

L’objectif est de réunir les élus, les acteurs du territoire et de la commande publique pour 
partager des moments d’échanges et de rencontres.  

Le programme : tables rondes, salon, conférences, ateliers participatifs, etc. 

• Assemblée Générale de l’AMF (réservée à tous les maires du 31) le samedi matin ; 

• un potentiel de 100 stands ; 

• 2 salles ateliers participatifs ; 

• 2 salles de conférences. 

L’Agence propose au SDEHG de participer à cet évènement en tenant un stand afin de 
présenter ses activités au public. 

Le Bureau du SDEHG émet un avis favorable pour participer au Salon des Maires et des 
Collectivités Locales les 8 et 9 octobre 2021 à Diagora en tenant un stand de 9 m², 
correspondant à un coût de 1 800 € HT. Ce tarif comprend la mise à disposition d’un stand 
composé d’une banque d’accueil, de tabourets hauts, de cloisons, le référencement sur le 
dépliant du salon et le référencement sur le site internet dédié. 
 

11.3 Lignes directrices de gestion du SDEHG 
 
L’une des innovations introduites par la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de 
la fonction publique consiste en l’obligation, pour toutes les collectivités territoriales et les 
établissements publics locaux, de définir des Lignes Directrices de Gestion (LDG).  

Ce nouvel instrument juridique de gestion des ressources humaines vise à déterminer les 
orientations stratégiques de chaque collectivité sur lesquelles s’appuieront désormais les 
décisions individuelles en lieu et place de la consultation systématique de la Commission 
Administrative Paritaire (notamment en matière d’avancement de grade ou de promotion 
interne). La formalisation de ce document doit être effectuée, par l’autorité territoriale après 
avis du Comité Technique. Ces LDG sont prises pour une durée de 6 ans maximum et sont 
évolutives.  
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Lors du dernier Comité Technique du 9 février 2021, il a été décidé de mettre en place un 
groupe de travail sur l’élaboration des lignes directrices de gestion du SDEHG. Ce groupe de 
travail, composé de 3 représentants du collège employeur, 3 représentants du personnel, et 
assisté d’agents pour la partie administrative, s’est servi de l’outil proposé par le CDG31 
pour l’élaboration des LDG.  

Le projet de lignes directrices de gestion du SDEHG figurant en annexe 7, élaboré par le 
groupe de travail, a reçu un avis favorable du Comité Technique le 6 mai 2021.  

Les lignes directrices de gestion du SDEHG sont présentées pour information aux membres 
du Bureau et seront ensuite communiquées aux agents. Le Bureau n’a pas d’observation à 
formuler concernant ce document. 
 

11.4 Appel à projet FNCCR France data réseau 
 

L’objectif de ce projet est de mettre en place une plateforme mutualisée pour faciliter le 

partage et l’utilisation des données numériques issues de l’activité des services publics en 

réseau à travers la réalisation de cas d’usage qui puissent répondre à des besoins d’intérêt 

commun et apporter des solutions, fondées sur l’échange et l’exploitation de données, pour 

améliorer l’efficacité des politiques publiques territoriales. 

Dans le cadre du fonds « Transformation numérique des collectivités territoriales » relevant 

du plan de relance, un appel à projet est consacré à l’utilisation de la donnée dans les 

territoires. Il permet de co-financer 50% des coûts d’un projet mutualisé à condition qu’il 

regroupe des collectivités couvrant au minimum une population d'un demi-million d'habitants 

ou un département. La FNCCR souhaite candidater à cet appel à projet en soumettant le 

projet France Data Réseau. La date limite de dépôt des candidatures pour la 1ère session de 

cet AAP est fixée au vendredi 28 mai 2021.  

Un des thèmes retenus par la FNCCR porte sur l’éclairage public. Il s’agit de mesurer 

l’impact de nos points lumineux, mutualiser des données relatives aux réseaux d’éclairage 

public pour mieux répondre aux besoins d’analyse d’impact environnemental et orienter les 

stratégies de gestion du patrimoine lumineux. 

Aujourd'hui, il existe peu d'informations sur le nombre et la nature des points lumineux en 
France : 

• Estimation autour de 10 millions de points lumineux, 

• Entre 12 et 15% de LED, autour de 10% de ballons fluorescents restant sur le 
territoire, 

• Un parc représentant 1.3 GW. 

Ce projet permettra : 

• Une visualisation commune du patrimoine lumineux des territoires pilotes qui pourra 
être ensuite déclinée à l'ensemble du territoire, 

• Une identification des sources sur les territoires en question, permettant d'orienter les 
programmes de rénovation, 

• L'utilisation des données pour créer des ratios, des indicateurs précis permettant de 
suivre l'évolution du parc sur les territoires pilotes puis à l'échelle nationale, 

• Quantifier les nuisances lumineuses et constituer une ressource de données qui 
permettrait d'alimenter les études scientifiques sur le sujet en proposant des 
indicateurs de pression lumineuse, des modélisations de halo lumineux, 

• Orienter la réalisation de Schémas de Cohérence d'Aménagement Lumière (SCAL), 
l'élaboration de trames sombres, etc., 

• Préparer l’automatisation de la collecte et de la mise à jour des données à partir des 
SIG, notamment en définissant un modèle d’échange de données standardisé 
incluant des valeurs pour mesurer l’impact environnemental des points lumineux. 
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Les collectivités associées au projet en tant que territoires pilotes participent : 

• à l’expression de besoins fonctionnels et aux tests de la plateforme, 

• au partage des données pour la réalisation des cas d’usage, 

• aux travaux de mise en qualité des données, 

• aux travaux d’analyse et d’exploitation / visualisation des données. 

Pour ce faire, elles sont accompagnées par l’Assistance à Maîtrise d'Ouvrage (AMOA) du 
projet et les référents MOA de la FNCCR. Leur contribution n’est donc pas financière mais 
consiste à désigner un ou plusieurs collaborateur(s) pour mener les travaux requis pour 
réaliser le cas d’usage auquel elles souhaitent s’associer.  

Le Bureau émet un avis favorable pour que le SDEHG participe au projet FNCCR France 
data réseau. 



COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

ARGUENOS Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble du village             45 066 € 

ARTIGUE Pose d'une prise guirlande sur le candélabre n°33                  431 € 

ASPET Remplacement de la lanterne N°282                  843 € 

ASPET Rénovation de la lanterne n° 287                  833 € 

ASPRET-SARRAT Remplacement du point n°8 et dépose d'un ancien projecteur à l'Eglise               1 228 € 

AULON Extension du réseau basse tension communal et du réseau d'éclairage public au lieu-dit "Le Peyreng"                  410 € 

AULON Extension du réseau basse tension communal et du réseau d'éclairage public au lieu-dit "Matalon"                  231 € 

AUSSONNE Extension de l'éclairage public sur le chemin du Vieux Casat.               8 704 € 

AUSSONNE Dépose du PL 2475 pour Eclisse Promotion                  802 € 

AUSSONNE Dépose PL N°1007 pour M. ANTOSSI Christian PIONEER GENETIQUE                  180 € 

AUTERIVE Rénovation de l'éclairage public de la RD 820 (tranche 3)             99 102 € 

AUTERIVE
Rénovation des PL vétustes n°1908, n°1915, n°483 et 1153 et réparation de 2 câbles arrachés rue 
Michelet

            18 572 € 

AUTERIVE Extension de l'éclairage public Impasse de Quilla               4 587 € 

AVIGNONET-
LAURAGAIS

Rénovation d'éclairage HS de la RD 813 devant station TOTAL PL26                  823 € 

AYGUESVIVES Rénovation de l'éclairage public sur le Chemin de Bézac (PL 643 à PL 651).             10 298 € 

BALMA Effacement des réseaux et rénovation de l'éclairage public Avenue de la Plaine             18 224 € 

BALMA Extension de l'éclairage Public Parc de Vidailhan             76 898 € 

BALMA Rénovation de l'éclairage public des rues Fermat, Aversenq et Paul Sabatier           287 176 € 

BALMA Déplacement de trois points lumineux rue Coupeau dans l'intérêt de la voirie             14 998 € 

  Nouvelle opération d'éclairage proposée

Données mises à jour au 17 mai 2021

Réunion de bureau du 20 Mai 2021 à 14h30 
-

Mise à jour du programme d’éclairage 2021

Légende:

  Opération d'éclairage engagée en travaux
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

BALMA Remplacement du projecteur de stade 4647 hors service               3 202 € 

BALMA Déclaration de non réparabilité sur les points lumineux  N°5125 et 3295               1 956 € 

BALMA Rénovation de l'éclairage public type BOULE - Passage du Loup             12 597 € 

BALMA Remplacement de deux horloges astronomiques                  950 € 

BAZIEGE Rénovation de l'éclairage public rue de la Fontaine en Leds               6 138 € 

BEAUCHALOT Rénovation de la mise en lumière du Clocher             26 341 € 

BEAUCHALOT Extension de l'éclairage public sur la Route de Franquevielle (tranche 2)             13 753 € 

BEAUFORT Rénovation de l'éclairage public dans le Village           105 146 € 

BEAUZELLE Rénovation de l'éclairage de trois courts de Tennis.             31 663 € 

BEAUZELLE
Rénovation du réseau d'éclairage public au rond point entre la route de Grenade et la rue des 
Hirondelles

            10 882 € 

BEAUZELLE Rénovation du point d'éclairage public n°945 et 942  au Roitelets.               3 173 € 

BEAUZELLE Rénovation du réseau d'éclairage public Rue des Fauvettes.             76 922 € 

BELBERAUD Rénovation de l'éclairage public HS et de type "boules" et des cellules de commande             95 085 € 

BERAT Modification de l'éclairage public aux abords de l'Hôtel Derrac             10 232 € 

BESSIERES Extension du réseau d'éclairage public chemin Borde Haute et du nouveau parking du stade             77 050 € 

BESSIERES Rénovation et extension de l'éclairage public route de Mirepoix             12 966 € 

BEZINS-GARRAUX Rénovation éclairage public sur l'ensemble du village             38 053 € 

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public Place Pablo Picasso et au parking Catayre.               7 110 € 

BLAGNAC Rénovation du réseau d'éclairage public Chemin Bélisaire - coordination TM.           370 578 € 

BONREPOS-SUR-
AUSSONNELLE

Extension de l'éclairage public dans l'Impasse à côté de la Mairie (accès PMR)               3 423 € 

BORDES-DE-RIVIERE
Extension de l'Eclairage Public au lotissement Las Vignetos  la Serre,  et le lotissement Cap de la 
Souquo

            11 628 € 

BOULOGNE-SUR-
GESSE

Renforcement Basse Tension sur le P8 STADE COLLEGE               2 796 € 

BOUSSENS Rénovation de l'éclairage public de la Zone Industrielle du Bousquet (boules)             18 172 € 

BOUSSENS Rénovation du contrôleur des feux tricolores au Carrefour RD 817 / ZI Sansonnet               3 082 € 

BOUTX Mise en conformité armoire eclairage public               1 986 € 

BOUTX Effacement des réseaux basse tension et éclairage public chemin de la Ressec             24 517 € 

BRIGNEMONT Sécurisation fils nus faible section au P13 "STE MENNE".             15 408 € 

BUZET-SUR-TARN Effacement des réseaux et rénovation de l'éclairage public sur les zones 3 et 4.             28 094 € 
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

CADOURS
Sécurisation fils nus faible section issu du poste P7 "MARQUISAT" avec mise en sécurité de l’éclairage 
public

              1 173 € 

CADOURS Pose d'un coffret prises place de la Volaille.               2 633 € 

CADOURS Rénovation de l'éclairage public Rue du Lavoir (appareil de type boule).             10 715 € 

CADOURS Extension de l'éclairage public Rue Malakoff             18 547 € 

CADOURS Deplacement du candélabre n° 385 à la demande de la Mairie.               1 152 € 

CALMONT Renforcement BT sur le P4 "PEYRET" avec mise en conformité de l'éclairage - Construction d'un PSSB               9 036 € 

CALMONT Sécurisation fils nus faible section BT et mise en conformité EP sur le P15 "BERTRANET"                  133 € 

CALMONT Déplacement d'un point lumineux lieu dit Payroutel                  428 € 

CARAMAN Extension du réseau de distribution d'électricité et extension EP au lieudit LA BORDETTE (PUP)             20 466 € 

CARAMAN Déplacement et rénovation du PL89               1 901 € 

CASSAGNABERE-
TOURNAS

Fourniture et pose de 3 prises pour guirlandes et rénovation de l'appareil d'éclairage public n° 256 (HS)               1 988 € 

CASTANET-TOLOSAN Rénovation de l'éclairage public du centre ancien           170 333 € 

CASTELGINEST Rénovation de l'éclairage rue Jean-Marie Carosse et chemin de Charta             40 843 € 

CASTELGINEST Extension de l'éclairage public n°13 rue Charles de Gaulle               5 250 € 

CASTELGINEST Mise en place d'un éclairage public au niveau du passage piéton rue du Pont Faure               4 250 € 

CASTELGINEST Rénovation de 9 ensembles d'éclairage public du parc Mauvezin n° 41 à 49             18 216 € 

CASTELMAUROU Déplacement de 2 candélabres situé en domaine privé au 4c route du Moutou               3 680 € 

CASTELMAUROU Déplacement du candélabre N°430 pour SNC KAUFMAN & BROAD PROMOTION 5               2 746 € 

CASTELMAUROU Rénovation de l'éclairage public dans 7 secteurs (Tranche 1)             82 426 € 

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public avenue de Montauban. Dernière tranche (pas 
de support commun FT - FT direct avec la commune)

            62 049 € 

CASTERA-VIGNOLES Mise en place de 3 prises guirlandes                  869 € 

CEPET Rénovation de l'éclairage public au niveau du lotissement "Clef des Champs" et Chemin Moureau             65 670 € 

CEPET Rénovation et pose de coffrets prises place Sainte Foy             12 136 € 

CINTEGABELLE
Remplacement du poste P3 "Baccarets" par un PAC 400kVA (lié 6BT523 et 6AS253) et mise en 
conformité EP

              3 263 € 

COLOMIERS
Extension du réseau d'éclairage public sur le parking et les abords du nouveau cinéma allée du 
Rouergue - Coordination TM.

          138 157 € 

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public place du Dauphiné et allée du Bourbonnais - Luminaire type "boule"             79 968 € 

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public Avenue Jean Monnet Tranche 3 - Piste cyclable - Coordination TM.           441 389 € 

COLOMIERS Rénovation de l''éclairage public Avenue de Monturon et Allée du Vallois.             15 111 € 
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public place du Revard.               7 696 € 

COLOMIERS
Rénovation du coffret de commande P 661 "ROUSSILLON" vétuste situé dans le parking de l'Hotel de 
Ville.

              3 427 € 

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage du plateau sportif Jules Ferry             18 636 € 

COLOMIERS Déplacement d'un coffret prises au boulodrome.               3 254 € 

COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage public Avenue des Marots et sur le parvis de l'école Simone Veil - 
Coordination TM

          110 074 € 

COLOMIERS Rénovation de l''éclairage public Avenue Etienne Collongues.             12 769 € 

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public au carrefour Nivernais-Millasis - Coordination TM               9 002 € 

CORNEBARRIEU Rénovation du réseau d'éclairage public Rue des Moulins et Rue des Capitouls.             64 359 € 

CORNEBARRIEU Mise en lumière du parking de la médiathèque tranche 3.             13 016 € 

COULADERE Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P11 "COULADERE" et du P14 "LANNES"               2 294 € 

COX Renforcement BT sur le P4 "CAUBET".               5 156 € 

COX Sécurisation fils nus sur le P2 "RAHOU".               1 192 € 

CUGNAUX Rénovation de l'éclairage public sur l'Avenue de Toulouse jusqu’à l'Impasse des Ecoles             97 113 € 

CUGNAUX Rénovation de l'éclairage public Place de la liberté - matériel boule.             10 380 € 

CUGNAUX Rénovation de l'éclairage du parking parc du Manoir.               7 141 € 

CUGNAUX Remplacement de 9 lanternes et d'une portée de câble suite aux déclarations de non-réparabilité             12 404 € 

CUGNAUX Déplacement du candélabre d'éclairage public n°2646               4 154 € 

CUGNAUX Création de l'éclairage public sur le nouveau parking chemin de Cugnala             16 746 € 

CUGNAUX
Rénovation de points lumineux dans divers secteurs de la commune PL n°2612, 1179, 2445, 2148, 
2503, 2504 et 476

            10 432 € 

CUGNAUX Déplacement d'ouvrage pour M. LE BASTARD Cédric ENDROITS DE CITE               2 805 € 

CUGNAUX Mise en conformité de la commande d'éclairage du Stade Daniel Bravo               1 714 € 

DEYME Remplacement des 38 luminaires de type "Boule"             74 149 € 

DREMIL-LAFAGE Remplacement du point lumineux PL N°401 HS               1 932 € 

ENCAUSSE-LES-
THERMES

Sécurisation fils nus basse tension du P6 "HARATET"               3 851 € 

FABAS Rénovation de l'éclairage public dans le Village             55 334 € 

FENOUILLET Rénovation de l'éclairage public au niveau du parking sous le bureau de Tabac               6 541 € 

FONSORBES Effacement des réseaux sur la Route de Tarbes           103 668 € 

FONSORBES Rénovation de points lumineux hors-service dans divers secteurs             17 803 € 
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

FONSORBES Rénovation des points lumineux n° 2678, 1743 et 1697               2 952 € 

FONSORBES Rénovation de l'éclairage public Chemin des Carrelasses             84 115 € 

FORGUES Rénovation de l'éclairage public issu de la commande P3 "LE MOULIN"               5 012 € 

FOS Dépose de la ligne aérienne d'éclairage public du site du Casteras.                  180 € 

FRONSAC Renforcement de réseau fils nus                  753 € 

FRONSAC Rénovation de points lumineux HS sur divers secteurs.               2 567 € 

FRONTIGNAN-SAVES Mise en place de l'éclairage sur le Terrain de Pétanque             15 057 € 

FRONTON Création de l'éclairage des 3 terrains de sports au niveau de la  Plaine des Sports           634 389 € 

FRONTON Rénovation LED des terrains de tennis extérieurs (anciennement 1AS253)             30 584 € 

FRONTON Rénovation des 6 appareils issus du P25 et mise en conformité du coffret de commande.             11 376 € 

FROUZINS Rénovation de l'éclairage public route de Plaisance (2ème tranche)             45 106 € 

GARAC Rénovation de 18 points lumineux dans le village.             18 739 € 

GENSAC-SUR-
GARONNE

Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs             60 765 € 

GIBEL Extension et rénovation de l'éclairage public du Hameau de Loubiez               6 912 € 

GRAGNAGUE
Remplacement du poste P10 'CAUCAT' par un PSSB, extension réseau HTA et création d'un poste pour 
alimenter un projet immobilier rue du champ de foire

              2 251 € 

GRAGNAGUE Enfouissement du réseau et création d'un éclairage public sur une portion de la RD 45 (Tranche 1)             89 665 € 

GRATENTOUR Rénovation de l'éclairage public impasse des Magnolias et rue de la Dame Blanche             29 466 € 

GRATENTOUR Rénovation des lanternes au parking de la salle des fêtes               7 684 € 

GRATENTOUR Rénovation de l'éclairage à l'école et mise en place d'interrupteur sur LEPs 214 et 215               3 579 € 

GRENADE Modernisation du réseau d'éclairage public sur l'aire de jeux Rue Neuve.             32 754 € 

GRENADE Eclairage public de l'escalier et du nouveau parking d'entrée de ville.             52 790 € 

GRENADE Rénovation de l'éclairage public du parvis de la Mairie.             57 485 € 

GRENADE Remplacement du contrôleur de feux HS au niveau du feu N°1 sur la RD2.               6 407 € 

GRENADE Réhabilitation d'un réseau d'éclairage public entre le P2 GARE et le PL 530.               4 001 € 

GURAN Rénovation du point lumineux n° 1                  843 € 

HERRAN Effacement des réseaux basse tension et éclairage public dans le village - tranche 2             21 646 € 

HIS Remplacement lampes dans le centre bourg               8 870 € 

HUOS Effacement du réseau basse tension et éclairage public rue du Bié et rue de la Grotte             52 144 € 
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COMMUNE OPERATION  COUT TTC  

JUZET-D'IZAUT Remplacement d'une horloge astronomique                  860 € 

LA SALVETAT-
LAURAGAIS

Rénovation du PL 9 suite au rapport de non réparabilité               1 220 € 

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Remplacement des lanternes n°1330, 1339 et 1052 suite aux déclarations de non réparabilité               3 275 € 

LA SALVETAT-SAINT-
GILLES

Remplacement des lanternes n°1158, 1183 et 2002 suite aux déclarations de non réparabilité               2 934 € 

LABARTHE-INARD  Renforcement du Poste P10 CHEPT               1 499 € 

LABARTHE-SUR-LEZE Rénovation de l'éclairage public Rue des Genêts et Rue du Réséda             46 698 € 

LABARTHE-SUR-LEZE
Rénovation de points lumineux (579, 582), conducteurs (portée 1207-1208) et coffret de commande 
(1328) hors service

              8 700 € 

LABASTIDETTE Rénovation de l'éclairage public de la Place de l'Eole             56 666 € 

LABEGE Rénovation et extension de l'éclairage public Impasse de l'Autan             27 594 € 

LABEGE  Déplacement du candélabre N°2710 pour M. DELESTRADE Jonathan               3 965 € 

LAGARDELLE-SUR-
LEZE

Rénovation de l'éclairage des 2 terrains de tennis             30 912 € 

LAGARDELLE-SUR-
LEZE

Renforcement du poste P20 MERILLE lie au branchement 5bt 907               6 779 € 

LANDORTHE Rénovation de l'eclairage public sur le village           114 000 € 

LANTA Effacement des réseaux le long de la RD1 au Lieu-dit La Tour.             69 873 € 

LARCAN Rénovation de l'éclairage public sur la totalité de la commune             35 111 € 

LARRA
Rénovation des appareils d'éclairage public n°89 et 91, Route de Cantegril suite à une déclaration de 
non réparabilité.

              1 456 € 

LARRA Rénovation de la commande de l'éclairage public "P1 Village".               3 234 € 

LARRA Pose d'un détecteur de présence au PL373 sur le sentier des écoles.               1 378 € 

LAUNAC Rénovation des projecteurs de secours du terrain de rugby aux n°242/243/244 et 245.               3 861 € 

LAVERNOSE-LACASSE Rénovation de l'éclairage du RD 49/RD53/ Chemin de Bergès           138 985 € 

LAVERNOSE-LACASSE Rénovation des PL vétustes N°471 et 740-procedure rapide               1 605 € 

LAVERNOSE-LACASSE Extension de l'éclairage public au carrefour Route de Toulouse et Chemin de Gascogne               2 685 € 

LAYRAC-SUR-TARN Extension du réseau d'éclairage public chemin de la Montgiscarde et route de Toulouse               2 345 € 

LE BORN Rénovation de l'appareil n°4 route de Varennes, suite à la déclaration de non réparabilité               1 380 € 

LE FAUGA Renforcement réseaux pour ENEDIS-URE Midi-Pyrénées Sud               2 227 € 

LE FRECHET Mise en place d'horloges astronomiques en remplacement des cellules photopiles               7 780 € 

LE GRES Renforcement du réseau BT sur le P3 "GUINOT" - mutation en 400 kVA.               4 112 € 

LES TOURREILLES Rénovation éclairage public sur l'ensemble de la commune ( sauf terrain de sport et Eglise )             87 133 € 
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LEVIGNAC Déplacement du point lumineux n°359 pour Mme RIZZO               4 635 € 

LHERM Rénovation de l'éclairage public du Village (tranche 2)           114 000 € 

LIEOUX Pose d'un point lumineux au lieu dit berge               2 152 € 

LODES Renforcement BT issu du P3  Labarthe avec mise en conformité EP                  633 € 

LODES  Rénovation de l'éclairage public du village (Tranche 1)             72 000 € 

LONGAGES Rénovation de l'éclairage du Parvis de la mairie             89 663 € 

LOUDET Rénovation de l'éclairage public sur la totalité du village             41 551 € 

LUSSAN-ADEILHAC
Raccordement au réseau d'éclairage public de l'abribus du Conseil Départemental situé le long de la RD 
96

              2 950 € 

MANCIOUX Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P1 "MANCIOUX" et du P7 "MOUREIL"               2 543 € 

MARQUEFAVE Extension du réseau d'éclairage public sur la RD 10 au lieu-dit "Auribail"             12 068 € 

MARSOULAS Rénovation éclairage public sur l'ensemble du village             55 198 € 

MARTRES-DE-RIVIERE Modifier l'alimentation du spot devant la mairie                  318 € 

MARTRES-TOLOSANE Rénovation de l'éclairage des 2 Terrains de Tennis extérieurs             24 118 € 

MARTRES-TOLOSANE Enfouissement de réseaux dans la Rue du Pagès             58 129 € 

MAURAN Extension de l'éclairage public au Quartier de la Gourgue               8 636 € 

MENVILLE Rénovation de l'éclairage public             39 298 € 

MENVILLE Rénovation de l'éclairage public rue des Alouettes et impasse des Mésanges.             10 327 € 

MENVILLE Rénovation de l'éclairage public Allée Des Oiseaux.             11 140 € 

MENVILLE Rénovation de l'éclairage public rues Des Chevreuils et des Tourterelles.             15 194 € 

MERENVIELLE Renforcement du réseau BT issu du poste P 6 "DE BELLOC"               3 579 € 

MERVILLE Renforcement de l'éclairage public sur la Place de la République.             18 644 € 

MERVILLE Rénovation de l'éclairage public Rue des Erables.               8 265 € 

MONDAVEZAN Renforcement du réseau basse tension issu du P18 "LARIBEAU"               2 991 € 

MONTASTRUC-LA-
CONSEILLERE

Rénovation de l'éclairage public avenue du Castelnau ainsi que les rues adjacentes à la mairie           183 802 € 

MONTBERAUD Rénovation de l'appareil d'éclairage public n° 84 (HS)                  891 € 

MONTBRUN-BOCAGE
Extension du réseau basse tension communal et de l'éclairage public au lieu-dit "Saint-Antoine" - 
Création d'un comptage éclairage public

              6 875 € 

MONTCLAR-DE-
COMMINGES

Sécurisation fils nus du réseau basse tension issu du P3 "MONTCLAR"               1 056 € 

MONTCLAR-DE-
COMMINGES

Rénovation de l'éclairage public dans le Village (tranche 2)             17 186 € 
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MONTEGUT-BOURJAC Rénovation de l'éclairage public dans le Village               9 902 € 

MONTEGUT-
LAURAGAIS

Rénovation de l'éclairage du giratoire sur la RD1 et de 3 points lumineux issus de la même commande 
d'éclairage.

            11 264 € 

MONTESQUIEU-
LAURAGAIS

Rénovation de l'éclairage public dans le centre du village           109 534 € 

MONTESQUIEU-
LAURAGAIS

Renforcement BT sur le P11 "SALLE FRANQUE" et mise en conformité EP.               2 538 € 

MONTESQUIEU-
VOLVESTRE

Fourniture et pose de 6 prises pour guirlandes Avenue du Comminges (RD 40) et Avenue Simon de la 
Loubère (RD 627)

              1 758 € 

MONTJOIRE Rénovation des projecteurs de secours pour l'éclairage du stade de Football               8 048 € 

MONTMAURIN Fourniture et pose d'horloge Astro au village à Bacuran et Coume               1 924 € 

MONTRABE Déplacement candélabres du collège à la RM 112 suite aménagement TM             18 461 € 

MOUSTAJON Rénovation de 3 points lumineux supplémentaires et 3 prises guirlandes               4 266 € 

MURET Création de l'éclairage public Avenue de l'Europe - Contre allée           403 532 € 

MURET Mise en conformité d'un câble d'éclairage public sur façade rue Vasconia             13 678 € 

MURET Remplacement des points lumineux hors-service N°678 et 2805               4 397 € 

MURET
Dépose du câble d'éclairage public giratoire St Germier, réalimentation du point 50426 et rénovation des 
lanternes 1624, 2587, 5931 et 51473

              4 922 € 

MURET Déplacement et renovation du candélabre d'éclairage public n° 4675-4676               7 305 € 

MURET Remise en état du coffret de commande P 164-CDE LOUGE               3 747 € 

MURET Dépose de candélabres suite à la destruction des bâtiments par PROMOLOGIS               4 300 € 

MURET Effacement des réseaux Boulevard de Lamasquère             96 000 € 

ODARS Rénovation du coffret de commande au P9 "SION"               2 462 € 

PECHBONNIEU Installation d'un système d'interrupteur sur les luminaires N°1249-1250 et 1251               1 011 € 

PELLEPORT
Mise en conformité de l'éclairage public suite au renforcement BT sur le P14 CIMETIERE (lié à Cde 3 
AS 149).

              2 206 € 

PIBRAC Rénovation de l'éclairage public Chemin du Parc             66 530 € 

PIBRAC
Rénovation du PL n°1603 et réalimentation des PL n°3435-3436 suite aux déclarations de non 
réparabilité

              5 278 € 

PIBRAC Rénovation du PL n°1679 suite à une déclaration de non réparabilité.               2 174 € 

PIBRAC Rénovation de 2 coffrets prises vétustes sur le parking de la Castanette               3 767 € 

PIBRAC Mise en place d'horloges astronomiques sur 7 commandes d'éclairage public               3 455 € 

PIBRAC Rénovation de l'éclairage public Square des Tilleuls - Matériel type "Boules"             12 032 € 

PIN-BALMA Rénovation de l'éclairage public rue du Pastel et impasse du Pastoureau           140 475 € 

PINSAGUEL Rénovation des points lumineux hors services n° 39 - 571 - 575 et 577               2 806 € 
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PINSAGUEL Dépose du point lumineux n°426 pour MN'S CONSEIL               3 638 € 

PINS-JUSTARET Rénovation du module d'appel piéton hors service avenue de Toulouse               2 215 € 

PINS-JUSTARET Dépose définitive des points lumineux n°1430 et 1431               1 028 € 

PINS-JUSTARET Fourniture et pose d'une horloge astronomique au P1b Village                  550 € 

PLAISANCE-DU-TOUCH Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Avenue des Martinets           112 447 € 

PLAISANCE-DU-TOUCH Rénovation de l'éclairage suite au diagnostic pour l'année 2020 (2ème tranche) - Matériel type "Boules".           280 981 € 

POINTIS-DE-RIVIERE Remise en conformité du coffret de commande électrique P07 Stade               2 884 € 

POINTIS-DE-RIVIERE Rénovation de l'éclairage public - tranche 2           172 940 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des points lumineux hors service n°604 - 2135 - 2136 et remplacement de la portée de 
câble entre les points n°27 et 28

              2 932 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Rénovation des points lumineux déclarés hors-service n°31, 41, 1289, 1352, 2187, 3165, 3226 et 3363               9 324 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Solde Travaux 2018 5AS279-280             34 839 € 

POUBEAU Mise en place d'un lampadaire à leds pour éclairer l'aire de jeu de la place de la mairie               4 122 € 

PUYSSEGUR Rénovation et déplacement du coffret de commande BUISSON1               3 234 € 

PUYSSEGUR Rénovation de l'éclairage du village.               8 387 € 

QUINT-FONSEGRIVES
Renforcement de l'éclairage public au passage protégé abribus Clinique et de la voie communale 
Ribaute

              7 110 € 

RAMONVILLE-SAINT-
AGNE

Rénovation des points lumineux hors-service n° 210, 211, 212 et 213               3 897 € 

RAMONVILLE-SAINT-
AGNE

Rénovation du point lumineux hors service n°1919               1 018 € 

REBIGUE Mise en place d'horloges astronomiques sur tous les coffrets de la commune               2 954 € 

RIEUCAZE Mise en place d'un EP dans le village                  831 € 

RIEUMES
Renforcement du réseau basse tension issu du P1 "CASTERAS" par le P60 "PRADE" - Création d'un 
comptage éclairage public

              2 992 € 

ROQUES Effacement des réseaux basse tension et éclairage public route de Villeneuve - Tranche 2             83 110 € 

ROQUESERIERE Mise en place d'un éclairage sur le piétonnier entre les deux nouveaux lotissements             70 462 € 

ROQUETTES
Rénovation des câbles défectueux entre les points lumineux 240, 241 et 242 et rénovation point 
lumineux hors service n°219

            11 741 € 

ROUEDE Déplacement d'un candélabre dans l'intérêt de la voirie               1 109 € 

SAINT-ALBAN Rénovation d'éclairage public HS divers secteurs             18 577 € 

SAINT-ANDRE Rénovation de l'éclairage public au centre du Village (lanternes de style)             22 811 € 

SAINT-ANDRE Rénovation de l'éclairage public (lanternes routières)             11 019 € 

SAINT-BEAT-LEZ Rénovation de l'éclairage public sur l'ensemble de la commune           219 737 € 
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SAINT-CEZERT Rénovation de l'éclairage public du centre Bourg.             43 944 € 

SAINT-CHRISTAUD Rénovation de l'éclairage public au centre du Village             65 082 € 

SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Rénovation du coffret prises marché situé Rue de l’Albergue (à côté de la Crèche)               1 016 € 

SAINTE-FOY-DE-
PEYROLIERES

Rénovation de la mise en lumière du Clocher de l'Eglise             78 788 € 

SAINT-FELIX-
LAURAGAIS

Rénovation de l'éclairage public aux hameaux Graissens, Cadenac, la Jalabertie et la Pastourie.             54 457 € 

SAINT-FELIX-
LAURAGAIS

 Remplacement projecteur 173 Stade de Foot               1 702 € 

SAINT-GAUDENS Effacement des réseaux Avenue de Saint-Plancard           146 832 € 

SAINT-GAUDENS Mise en lumière du toit de la piscine Tournesol             39 610 € 

SAINT-GAUDENS Extension de l'éclairage de la rue Mondon               7 882 € 

SAINT-GAUDENS Fourniture et pose de 7 Prises Guirlandes Avenue de Boulogne               2 416 € 

SAINT-GAUDENS Remplacement des PL N° 907 / 1847 / 254.               2 864 € 

SAINT-GAUDENS Rénovation des points lumineux Place Barbastro           162 751 € 

SAINT-GENIES-
BELLEVUE

Mise en place d'un éclairage sur la route du Château d'eau.             26 181 € 

SAINT-HILAIRE Modernisation de l'éclairage public de la Place des Troubadours             16 497 € 

SAINT-JEAN Mise en place d'éclairage public du piétonnier du chemin du bois de Saget             28 724 € 

SAINT-JEAN Effacement des réseaux aux Allées Victor Hugo           117 376 € 

SAINT-JEAN Remplacement des candélabres de type "boules" dans divers secteurs tranche 2           156 906 € 

SAINT-JORY Extension de l'éclairage public au Chemin Allègre.             13 245 € 

SAINT-JORY
Enfouissement des réseaux HTA, BT et EP chemin de la Plaine (de la rue des Lys jusqu'au 72 ch de la 
plaine) - Coordination TM.

            94 345 € 

SAINT-JULIEN-SUR-
GARONNE

Sécurisation fils nus faible section du réseau basse tension issu du P3 "SAINT-AGNE"               1 633 € 

SAINT-LAURENT Mise en place d'un appareil d'éclairage public aux abords de l'Ecole maternelle               1 021 € 

SAINT-LOUP-CAMMAS Mise en place d’un éclairage sur le cheminement d’accès au futur ALAE             20 325 € 

SAINT-LOUP-CAMMAS Modernisation de l'éclairage public devant l'école, place Magnau et chemin Tourtourel             45 428 € 

SAINT-LOUP-CAMMAS Rénovation de l'éclairage du court de tennis N°2.             15 221 € 

SAINT-LOUP-EN-
COMMINGES

Rénovation EP quartier MESTUGNAN et 2 EP dans le village             15 424 € 

SAINT-LYS Remplacement des appareils d'éclairage des terrains de tennis             38 838 € 

SAINT-LYS Remplacement du point lumineux hors-service n° 1333                  841 € 

SAINT-LYS Rénovation des points lumineux N°50792, 801, 50654, 977 et 976               5 921 € 
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SAINT-LYS
Rénovation des points lumineux hors service n°524, 1011, 1422, 50624 ainsi que la portée de câble 
entre les points lumineux n° 997 et 999

            11 684 € 

SAINT-LYS Rénovation des éclairages aux abords des Clubs de Foot Rue Jacobsohn             49 996 € 

SAINT-LYS Effacement des réseaux Avenue François Mitterrand             30 000 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Rénovation du cable d'éclairage public entre le coffret PF Buvette et  le point lumineux n° 3613               3 593 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Remplacement du candélabre N°3078 HS               1 591 € 

SAINT-ORENS-DE-
GAMEVILLE

Rénovation de l'éclairage public Quartier Catala (Tranche 1)           156 012 € 

SAINT-PAUL-D'OUEIL Enfouissement du réseau basse tension et éclairage public entrée du village             22 534 € 

SAINT-RUSTICE Sécurisation fils nus du réseau fils nu 3x12Cu sur réseau du P3 'La Ramée'.               6 008 € 

SAINT-RUSTICE Ajout de d'un candélabre autonome rue de Marignan (ancienne 1BT376)               5 473 € 

SAINT-SULPICE-SUR-
LEZE

Mise en place d'horloges astronomiques et d'une prise pour guirlandes au Clocher de l'Eglise               8 531 € 

SALLES-SUR-GARONNE Rénovation de l'éclairage public dans le Village (tranche 2 du Diagnostic EP)             43 200 € 

SAUBENS Renforcement du réseau basse tension issu du P11 "Mesplé"               5 443 € 

SAUX-ET-POMAREDE Reprise de l'alimentation des PL 95 et 96               9 424 € 

SEILH Rénovation du réseau d'éclairage public Allée Rémy Raymond (appareil type boule)             12 212 € 

SEILH Rénovation du réseau d'éclairage public Rue Joseph André (appareil type boule)             13 946 € 

SEILH Rénovation du réseau d'éclairage public Impasse de la Garonnette (appareil type boule)             11 378 € 

SEILH Raccordement au réseau d'éclairage public de trois abris bus.               5 854 € 

SEILH Rénovation du réseau d'éclairage public au lotissement "Le Prieur" (matériel boules).             69 226 € 

SEILHAN Renforcement de réseau issu du poste P05 Bazert                  720 € 

SEYSSES Rénovation de la portion de câble entre les points lumineux n° 870, 872 et 873               9 711 € 

SEYSSES Rénovation des points lumineux déclarés hors-service n° 217, 315, 317, 349, 345,  640, 821 et 1815               8 503 € 

TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage du Boulodrome             52 825 € 

TOURNEFEUILLE Effacement des réseaux Chemin des Bourdets             34 151 € 

TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage public de la rue de la Savoie Tranche 2             39 598 € 

TOURNEFEUILLE Rénovation de l'éclairage public Rue de la Menthe           207 948 € 

VACQUIERS Rénovation et extension de l'éclairage public quartier "Nauze"               7 175 € 

VALENTINE Rénovation de l'éclairage public dans le Village           204 516 € 

VALLESVILLES Renforcement du réseau BT et mutation en 400 kVA du P1 "VILLAGE".               2 938 € 
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VALLESVILLES Pose d'un candélabre multi projecteurs à l'entrée de l'école               6 040 € 

VAUDREUILLE Renforcement aérien BT issu du P3 EN SALVAN  et mise en conformité EP - lié 02 BT 751               3 912 € 

VENERQUE Rénovation du projecteur HS N°951, 104 et 105               2 997 € 

VENERQUE Rénovation de l'éclairage public route de la Trinité (RD 35D)             82 910 € 

VERFEIL Mise en place d'un éclairage des douves du Château             72 005 € 

VERFEIL Rénovation de feux tricolores sur la RD 112 et avenue des écoles             11 878 € 

VERNET Rénovation de l'éclairage public du Bâtiment du Complexe de l'Oratoire               6 050 € 

VERNET Déplacement et rénovation du point lumineux n°201-procedure rapide               1 087 € 

VILLARIES Création d'éclairage public au carrefour de la Corne liée à la création d'un giratoire par le CD31             26 395 € 

VILLATE Branchement de l'abribus situé devant le cimetière avenue de carrière               2 297 € 

VILLATE Rénovation des lanternes sur poteaux n°29 et 111               1 602 € 

VILLEMUR-SUR-TARN Remplacement des appareils type "boules" au niveau de la cité HLM St Exupéry             43 875 € 

VILLENEUVE-DE-
RIVIERE

Rénovation de l'éclairage public sur une partie du Village (1ère tranche)           108 000 € 

VILLENEUVE-LES-
BOULOC

Extension de l'éclairage public pour la sécurisation d'un arrêt de bus               5 796 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Remplacement des luminaires à bulles du centre-ville           118 773 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation de la portée de câble entre les points lumineux N° 1010 - 929             10 819 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation des points lumineux déclarés hors-service n°16-476-776-802               3 036 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation des points lumineux n°2043, 1938, 793 et 272               2 045 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation des points lumineux hors-service n° 460, 1011, 1544, 2353 et 2355               3 837 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation de l'éclairage public "BOULE" du quartier des Grands Oiseaux - Tranche 2           177 576 € 

VILLENEUVE-
TOLOSANE

Rénovation de l'éclairage public Rue Saint Laurent et Parking du Belvédère             13 148 € 

 Total opérations d'éclairage engagées en travaux                                                                                            
( 270 opérations - Montant TTC) 

      7 622 246 € 

 Total nouvelles opérations d'éclairage proposées                                                                                                               
( 50 opérations - Montant TTC) 

      3 624 037 € 
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BALMA Effacement des réseaux et rénovation de l'éclairage public Avenue de la Plaine   48 725 € 

BOUTX Effacement des réseaux basse tension et éclairage public chemin de la Ressec   64 282 € 

BUZET-SUR-TARN Effacement des réseaux et rénovation de l'éclairage public sur les zones 3 et 4.  37 562 € 

CASTELNAU-
D'ESTRETEFONDS

Effacement des réseaux basse tension et éclairage public avenue de Montauban   73 862 € 

FONSORBES Effacement des réseaux sur la Route de Tarbes   337 897 € 

GRAGNAGUE Enfouissement du réseau et création d'un éclairage public sur une portion de la RD 45 (Tranche 1)    140 506 € 

HERRAN Effacement des réseaux basse tension et éclairage public dans le village - tranche 2   83 247 € 

HUOS Effacement du réseau basse tension et éclairage public rue du Bié et rue de la Grotte  148 006 € 

LANTA Effacement des réseaux le long de la RD1 au Lieu-dit La Tour.   90 694 € 

MARTRES-TOLOSANE Enfouissement de réseaux dans la Rue du Pagès    104 944 € 

MURET Effacement des réseaux Boulevard de Lamasquère   160 000 € 

PLAISANCE-DU-TOUCH Effacement des réseaux basse tension et éclairage public Avenue des Martinets  48 985 € 

PORTET-SUR-
GARONNE

Solde Travaux 2018 5AS279-280  18 174 € 

ROQUES Effacement des réseaux basse tension et éclairage public route de Villeneuve - Tranche 2  107 240 € 

SAINT-GAUDENS Effacement des réseaux Avenue de Saint-Plancard  248 592 € 

SAINT-JEAN Effacement des réseaux aux Allées Victor Hugo 79 736 €   

SAINT-JORY
Enfouissement des réseaux HTA, BT et EP chemin de la Plaine (de la rue des Lys jusqu'au 72 ch de la 
plaine) 

 154 622 € 

SAINT-LYS Effacement des réseaux Avenue François Mitterrand  50 000 € 

SAINT-PAUL-D'OUEIL Enfouissement du réseau basse tension et éclairage public entrée du village   18 674 € 

Réunion de bureau du 20 Mai 2021 à 14h30 
-

Mise à jour du programme d’effacement des réseaux 2021

Légende:

 Opération d'effacement engagée en travaux

 Nouvelle opération d'effacement proposée

Données mises à jour au 17 mai 2021
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TOURNEFEUILLE Effacement des réseaux Chemin des Bourdets  107 368 € 

 Total opérations d'éclairage engagées en travaux   
( 9 opérations - Montant HT) 

   1 138 849 € 

 Total nouvelles opérations d'effacement proposées 
( 11 opérations - Montant HT) 

   984 267 € 
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Règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres du SDEHG 
 1/6 

REGLEMENT INTERIEUR 
de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) 

PREAMBULE 

La Commission d’Appel d’Offres (CAO) est une instance de décision pour l’attribution des marchés publics 
des collectivités territoriales et leurs établissements. 
La réforme, opérée par l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics a entendu 
apporter plus d’autonomie aux CAO au niveau de leur gestion. Leurs règles de fonctionnement ont été 
ainsi allégées. 
Il appartient désormais à chaque acheteur public de définir lui – même ses propres règles de 
fonctionnement, dans le respect des principes régissant le droit de la commande publique et avec le souci 
de garantir aux élus la bonne information. 
Le présent règlement intérieur est établi dans le respect de la réglementation en vigueur et s’appuie sur 
la mise en œuvre des principes de concurrence, d’égalité de traitement des candidats et de transparence 
des procédures. Il propose le cadre de fonctionnement et des attributions de la CAO du Syndicat 
Départemental d’Energie de la Haute-Garonne (SDEHG). 

Le rôle de la Commission d’Appel d’Offres est défini à l’Article L.1414-2 du CGCT. 

Les conditions de fonctionnement de la CAO relèvent des Articles L.1411-5, L.1411-6, L 1414-2, D.1411-3, 
D.1411-4, D.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Article I- COMPOSITION DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES 

Depuis l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, modifiée par la loi n° 
2018-1021 du 23 novembre 2018, les règles de composition et d’élection des Commissions d’Appels 

d’Offres sont alignées sur celles des commissions de délégation de service public figurant à l’Article L 
1411-5 II du CGCT. 

La Commission est donc composée de membres à voix délibératives et de membres à voix consultatives. 

Lorsqu’il s’agit d’un établissement public sont nécessaires : 
- Le Président
- 5 membres titulaires
- 5 membres suppléants

1- PRESIDENCE :

La Commission est de plein droit, présidée par Monsieur le Président du Syndicat Départemental 
d’Energie de la Haute-Garonne.  
Il peut, conformément à l’article L2122-18 du CGCT, déléguer par arrêté ses fonctions à un représentant 
et, le cas échéant, désigner un ou plusieurs suppléants. Il ne peut pas désigner ces personnes parmi les 
membres titulaires ou suppléants de la CAO.  
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2- MEMBRES :

➔ Les membres à voix délibérative

Conformément aux dispositions des articles L. 1411-5 et D. 1411-3 du Code Général des Collectivités 
Territoriales la Commission est composée : 

- du Président de la CAO ou de son représentant
- de cinq membres titulaires, élus au sein de l’assemblée délibérante

Seuls les membres élus ont voix délibérative au sein de la CAO.  

L’assemblée délibérante procède selon les mêmes modalités, à l’élection de cinq suppléants.  

➔ Règles de remplacement des membres titulaires par les membres suppléants :
En cas d’absence temporaire d’un membre titulaire, il peut être remplacé par un des membres 
suppléants. 

En cas d'indisponibilité permanente d'un membre, il est pourvu au remplacement d'un membre 
titulaire par le suppléant venant immédiatement après le dernier titulaire. Le remplacement du suppléant 
ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit immédiatement après le dernier membre 
suppléant retenu. 

Il est procédé au renouvellement intégral de la commission lorsqu'une liste se trouve dans l'impossibilité 
de pourvoir, dans les conditions telles que prévues ci-dessus, au remplacement des 
membres titulaires auxquels elle a droit. 

La composition de la CAO doit refléter le pluralisme existant au sein de l’assemblée délibérante de 
la Commune, sous peine de renouvellement total de ses membres. 

➔ Les membres à voix consultative
Lorsqu'ils y sont invités par le Président de la commission, peuvent participer aux réunions de la CAO avec 
voix consultative :  
- le comptable public de la collectivité ;

- un représentant du Ministre en charge de la concurrence (Direction Générale de la Concurrence, de la
Consommation et de la Répression des Fraudes service de la DIRECCTE).
- les personnalités désignées par le Président ou son représentant en raison de leur compétence dans la
matière qui fait l’objet du marché.

Ces personnes participent avec voix consultative et leurs observations éventuelles sont consignées au 
procès-verbal.  

➔ Autres participants
La CAO peut solliciter la participation : 

- des agents du service de la Commande Publique et des affaires juridiques, en ce qu'ils sont
compétents en matière de marchés publics,

- des agents des directions compétentes dans la matière qui fait l'objet de la consultation,
- des agents des services techniques compétents pour suivre l’exécution du marché
- du maître d'œuvre chargé du suivi de l'exécution des travaux ou de la prestation, objet de

la consultation, 
- de tout assistant à la maîtrise d’ouvrage chargé d’accompagner la définition des besoins et

l’analyse des offres. 
- de toute personne pouvant apporter une assistance dans la décision de la CAO.

Ces agents ne disposent d’aucune voix délibérative ou consultative. 

ANNEXE 3



Règlement intérieur de la Commission d’Appel d’Offres du SDEHG 
 3/6 

Article II- COMPETENCES DE LA CAO 

La CAO dispose d’une compétence obligatoire notamment pour l’attribution de marchés selon les 
critères définis par le CGCT. Elle est saisie de manière facultative pour avis consultatif. Elle prend 
alors le nom de Commission MAPA. 

1. COMPETENCE DE LA COMMISSION D’APPEL D’OFFRES

Conformément à l'article L. 1414-2 du CGCT, la CAO est l'organe compétent pour attribuer les marchés 
publics dont la valeur estimée hors taxe est égale ou supérieure aux seuils européens  
(soit 214 000€ HT pour les marchés de fournitures et de services et 5 350 000,00 € HT pour les marchés 
de travaux). 

La CAO est compétente pour choisir le titulaire dans le cadre des procédures suivantes : 
- La procédure d'appel d'offres, ouvert ou restreint, par laquelle l'acheteur public choisit l'offre
économiquement la plus avantageuse, sans négociation, sur la base de critères objectifs préalablement
portés à la connaissance des candidats ;

- La procédure concurrentielle avec négociation, par laquelle l’acheteur public négocie les conditions du
marché public avec un ou plusieurs opérateurs économiques ;

- La procédure de dialogue compétitif dans laquelle l'acheteur public dialogue avec les candidats admis à
participer à la procédure en vue de définir ou de développer les solutions de nature à répondre à ses
besoins et sur la base desquelles ces candidats sont invités à remettre une offre.

La CAO doit être également consultée pour avis, lorsqu’un projet d’avenant relatif à un marché public, lui-
même soumis à la CAO, entraîne une augmentation du montant global supérieure à 5%.  
(*) La valeur des seuils est actualisée régulièrement par la Commission européenne. Les seuils 
susmentionnés sont applicables à compter 1er janvier 2020.  

Le choix de l’attributaire restant de la compétence de la Commission d’Appel d’offres. 

2. PROCEDURES NE RELEVANT PAS DE LA COMPETENCE DE LA CAO

La CAO n’a pas la compétence pour rejeter les offres inacceptables, inappropriées, irrégulières ou 
anormalement basses :  
- Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la
consultation notamment parce qu’elle est incomplète, ou qui méconnaît la législation applicable
notamment en matière sociale et environnementale ;

- Une offre inacceptable est une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché public
tels qu’ils ont été déterminés et établis avant le lancement de la procédure ;

- Une offre inappropriée est une offre sans rapport avec le marché public parce qu’elle n’est
manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de répondre aux besoins et aux exigences
de l’acheteur formulés dans les documents de la consultation.
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Article III- FONCTIONNEMENT DE LA CAO 

La CAO est une instance à caractère permanent réunie périodiquement. 

1. REGLES DE CONVOCATION

Les convocations sont adressées par voie dématérialisée (courriel, plateforme…) à ses membres 
au moins cinq jours francs avant la date prévue pour la réunion. 

Est joint à la convocation, l'ordre du jour prévisionnel de la réunion. Cet ordre du jour peut être 
modifié jusqu'au jour de la réunion, uniquement pour la commission MAPA. L’ordre du jour de la 
commission CAO est définitif à l’envoi de la convocation. 

Si après une première convocation, le quorum n'est pas atteint, la Commission est à nouveau 
convoquée sans condition de délai. Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum. 

Le Président de la CAO convoque les membres de la commission par courriel dans un délai de 5 jours 
francs avant la date prévue de la réunion.  

En cas de changement d’adresse électronique, les membres doivent communiquer au SDEHG leur 
nouvelle adresse électronique dans les plus brefs délais.  

2. QUORUM

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents (Article 
1411-5II du CGCT). 
Le quorum est donc atteint avec la présence du Président et de trois membres. 
Les membres suppléants de la CAO ne peuvent siéger que lorsqu’un titulaire est absent.  

Seulement dans ce cas, les membres suppléants auront voix délibérative. 

Le quorum doit être atteint non seulement au moment du vote, mais également lors des débats. 
Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau convoquée 
; la CAO se réunit alors valablement sans condition de quorum.  

En l'absence du président de la CAO, la commission ne peut pas valablement se réunir. 

Les réunions de la CAO ne sont pas publiques et les candidats à la consultation faisant l’objet de la réunion 
de la CAO ne peuvent pas y assister. Le contenu des échanges et les informations données pendant la 
réunion de la CAO sont confidentiels.  

3. MODALITES DES VOTES

Les membres élus de la CAO ont voix délibérative. Les décisions sont prises à la majorité absolue. 
En cas de partage de voix, le Président de la CAO a voix prépondérante en cas d’égalité des voix. 
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4. REDACTION DU PROCES VERBAL

Un procès-verbal des réunions de la CAO est dressé et signé par les membres ayant voix 
délibérative présents, ainsi que par les membres invités suivants : le comptable public et le 
représentant du Ministre en charge de la concurrence lorsqu'ils sont présents (art. R. 2131-5 du 
CGCT). Il indique les questions traitées au cours de la réunion et les éventuelles observations des 
membres invités. 

Le procès-verbal est établi en un seul exemplaire. 

5. ORGANISATION DE LA CAO A DISTANCE
Les délibérations de la CAO peuvent être organisées à distance dans les conditions de l’ordonnance 
n°2014-1329 du 6 novembre 2014 relative aux « délibérations à distance des instances administratives à 
caractère collégial » (Article L1414-2 du CGCT). 

6. REUNIONS NON - PUBLIQUES
Les réunions de la CAO ne sont pas publiques. Les candidats au marché ne peuvent donc pas y 
assister. Cette règle est également valable pour les réunions des jurys. 
Une audition des candidats à une consultation peut toutefois être organisée selon la procédure 
concernée. Les candidats auditionnés ne pourront pas assister aux débats de la CAO. 

7. CONFIDENTIALITE

Les membres de la CAO ainsi que toute autre personne appelée à participer à ses réunions, sont 
tenus à une stricte confidentialité à l’égard des informations non publiques dont ils peuvent 
prendre connaissance : 

- à l’occasion des réunions de la CAO ;
- dans tous les documents transmis par les soumissionnaires ;
- lors des échanges avec les soumissionnaires, quel que soit leur support ;
- sur les arguments échangés lors des délibérations.

Constituent notamment des informations non publiques pour lesquelles la plus stricte 
confidentialité est de rigueur : 

- les rapports d'analyse des offres ;
- les informations contenues dans les candidatures ou les offres des soumissionnaires

protégées par le secret en matière commerciale et industrielle. Il s’agit notamment des 
procédés (savoir-faire, description des matériels ou logiciels utilisés, du personnel employé 
ou contenu des activités de recherche développement), des informations économiques et 
financières (chiffre d’affaires, documents comptables, effectifs, organigrammes, etc.) et des 
stratégies commerciales (prix pratiqués, remises, etc.) des entreprises soumissionnaires ; 

- les informations protégées par des droits de propriété intellectuelle (innovations, solutions
proposées, etc.). 
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8. PREVENTION DES CONFLITS D’INTERETS

En vertu de l’article L 2141-10 du CCP, peuvent être exclues de la procédure de passation du 
marché, les personnes qui, par leur candidature, créent une situation de conflit d'intérêts, lorsqu'il 
ne peut y être remédié par d'autres moyens. 

Constitue une telle situation, celle dans laquelle une personne qui participe au déroulement de la 
procédure de passation du marché ou est susceptible d'en influencer l'issue a, directement ou 
indirectement, un intérêt financier, économique ou tout autre intérêt personnel qui pourrait 
compromettre son impartialité ou son indépendance dans le cadre de la procédure de passation 
du marché (CE, 14 octobre 2015, Société Applicam et région Nord Pas-de-Calais, n° 390968). 

L'article L. 1524-5 du CGCT interdit aux élus de participer à une CAO ou à une commission 
d’ouverture des plis lorsqu’une société d'économie mixte locale est candidate à l'attribution d'un 
marché public et lorsqu’ils se trouvent dans l’une des situations suivantes : 

- ils sont mandataires de la collectivité au sein du conseil d’administration de la société
d’économie mixte ; 

- ils exercent les fonctions de membre ou de président du conseil d'administration, de
président-directeur général ou de membre ou de président du conseil de surveillance de la 
société d’économie mixte. 
Au surplus, avant chaque séance de la CAO, les élus membres doivent déclarer : 

- si, à leur connaissance, ils se trouvent en situation de conflit d’intérêts au regard de la
procédure de passation de marché public concernée ; 

- si des circonstances sont susceptibles de les placer à court terme en situation de conflit
d’intérêts. 
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Entre 

Le Département de la Haute-Garonne 
Représenté par son Président (coordonnées complètes) agissant en application de la délibération du 

…………………………………., d’une part 

Et 

Haute-Garonne ingénierie, 
Représenté par son Président (coordonnées complètes) agissant en application de la délibération du 

…………………………………. 

Haute-Garonne développement, 
Représenté par son Président (coordonnées complètes) agissant en application de la délibération du 

…………………………………. 

Le Conseil d’Architecture d’Urbanisme et de l’Environnement, 
Représenté par son Président (coordonnées complètes) agissant en application de la délibération du 

…………………………………. 

Haute-Garonne environnement, 
Représenté par son Président (coordonnées complètes) agissant en application de la délibération du 

…………………………………. 
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Haute-Garonne numérique, 
Représenté par son Président (coordonnées complètes) agissant en application de la délibération du 

…………………………………. 

Haute-Garonne tourisme, 
Représenté par son Président (coordonnées complètes) agissant en application de la délibération du 

…………………………………. 

Smea Réseau 31, 
Représenté par son Président (coordonnées complètes) agissant en application de la délibération du 

…………………………………. 

Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Haute-Garonne (SDIS 31), 
Représenté par son Président (coordonnées complètes) agissant en application de la délibération du 

…………………………………. 

Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne 
Représenté par son Président (coordonnées complètes) agissant en application de la délibération du 

…………………………………. 

Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Garonne 
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Représenté par sa Présidente (coordonnées complètes) agissant en application de la délibération du 
…………………………………. 

Préambule

Le Département de la Haute-Garonne inscrit son action au plus près des territoires, qu’ils soient 
urbains, périurbains, ruraux ou de montagne, en développant une relation de proximité et un 
dialogue constant avec eux. Dans le respect de ses compétences attribuées par la loi, il accompagne 
tant les projets d’aménagement et de développement que les questions relatives au fonctionnement 
et à la gestion locale des communes et des intercommunalités grâce à un réseau de structures et de 
directions départementales dotées d’un haut niveau d’expertise. Il existe par ailleurs en Haute-
Garonne d’autres partenaires institutionnels compétents pour accompagner les territoires dans de 
nombreux domaines. Si les compétences départementales sont nombreuses et diversifiées, elles sont 
réparties au sein de différentes entités parfois peu identifiées par les demandeurs.  

De leur côté, les maires, présidents d’intercommunalités doivent concilier l’aménagement et le 
développement de leur territoire avec le respect du cadre juridique dans un contexte de 
complexification de l’action administrative et de réduction des marges de manœuvres financières.  

Afin de répondre à ces enjeux, et toujours plus à l’écoute de leurs besoins, le Département a 
souhaité aller plus loin dans son soutien technique aux territoires en créant une véritable plateforme 
d’ingénierie territoriale collaborative, la Plateforme d’appuis aux territoires accessible sur : 
collectivites.haute-garonne.fr. 

Cet outil innovant allie efficacité, transversalité et coordination des ingénieries apportées par les 
services du Conseil départemental et de ses organismes partenaires : l’Agence Haute-Garonne 
ingénierie ATD, le Conseil d’Architecture de l’Urbanisme et de l’Environnement, Haute-Garonne 
tourisme, Haute-Garonne Numérique, Haute-Garonne Environnement, le Service départemental 
d’incendie et de secours, le Syndicat Mixte de l’Eau et de l’Assainissement de Haute-Garonne SMEA 
Réseau 31, le Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne, le Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de la Haute-Garonne. 

À travers la mobilisation de ces acteurs autour de la Plateforme d’appuis aux territoires, le 
Département identifie et propose aux communes et aux intercommunalités l’intervention des 
experts et tous les moyens techniques et financiers qui vont favoriser l’émergence, l’aboutissement 
et la viabilité de leurs projets ; ou apporter des réponses opérationnelles concrètes à des 
problématiques du quotidien.  Il assure ainsi à l’ensemble des territoires, une relation de proximité et 
de soutien dans une logique de réactivité, de qualité et de neutralité.  

L’objectif premier étant de faciliter les démarches des maires, présidents d’intercommunalités, 
secrétaires de mairies et directeurs généraux des services. La plateforme améliore la visibilité de 
l’offre départementale de services aux communes et aux intercommunalités. Son catalogue en ligne 

ANNEXE 4

4 sur 11



regroupe au sein de nombreux domaines d’interventions, plus d’une soixantaine 
d’accompagnements proposés par le Département et par ses partenaires. Elle permet également en 
un seul clic sur son formulaire de demande, d’accéder à l’ensemble de ces ressources 
départementales.  

En réponse, la Plateforme va mobiliser le ou les experts pour accompagner le demandeur, avec la 
garantie d’une transversalité, d’une approche pluridisciplinaire et coordonnée, et d’une vision 360° 
des projets.  

A l’écoute, les experts mobilisés analysent la demande afin d’apporter une assistance rapide aux 
besoins les plus urgents, ou de proposer un accompagnement avec des visions croisées, adapté au 
projet et à son contexte territorial : conseils, études, méthodologie, montages financiers, assistance 
informatique, juridique ou administrative. 

Enfin, plus qu’un outil informatique de saisine et de traitement des demandes, la Plateforme 
d’appuis aux territoires, est un véritable lieu d’échanges et de dialogue avec un esprit de partage 
entre experts, au bénéfice de la qualité du service rendu aux maires et aux présidents 
d’intercommunalités. Grâce à des réponses concertées, elle favorise une approche globale des 
projets, une meilleure connaissance des territoires et une adaptation constante de l’offre 
d’accompagnements aux besoins locaux.  

Afin de conforter les actions engagées depuis 2019, il est proposé d’en formaliser le fonctionnement, 
l’organisation et les pratiques de collaboration dans le cadre d’une convention encadrant les 
partenariats entre le Conseil départemental et les acteurs de la Plateforme d’appuis aux territoires.  
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Article 1 - Définition de la Plateforme d’appuis aux territoires et objet de la 

convention : 

La présente convention vise à organiser les modes de coopérations entre le Département de 
la Haute-Garonne et ses partenaires dans le cadre de la Plateforme d’appuis aux territoires : 
la plateforme d’ingénierie territoriale collaborative au service des collectivités territoriales 
haut-garonnaises dans les domaines de la gestion locale et de l’aménagement et du 
développement équilibré des territoires urbains, périurbains, ruraux ou de montagne.  

Il s’agit d’une plateforme en ligne accessible sur « collectivites.haute-garonne.fr », 
permettant aux maires et président·e·s d’intercommunalités de faire leurs demandes à partir 
de formulaires numériques. Cette plateforme dispose également d’un outil de collaboration 
et de partage d’information sur le suivi des demandes, à disposition des experts signataires 
de la présente convention. 

Dans cette perspective, cette convention a pour objet de définir l’ambition et les objectifs 
partagés par les partenaires signataires, et de préciser l’organisation qu’ils mettent en place 
afin d’atteindre ces objectifs : notamment leurs engagements respectifs et la gouvernance 
pour piloter et accompagner le dispositif, le suivi des accompagnements et la mise à jour des 
différents outils.  

Article 2 – Les bénéficiaires de ce partenariat : les communes et les 
intercommunalités et leurs services. 

Les communes, les intercommunalités souhaitent notamment être accompagnées pour la 
définition et la mise en œuvre de stratégies d’aménagement et de développement de leur 
territoire, et pour la gestion locale de leur collectivité au quotidien.  

La Plateforme d’appuis aux territoires est un outil destiné aux exécutifs locaux des 
communes et des intercommunalités, à leurs directeurs généraux des services, secrétaires 
de mairie, directeurs des services techniques ou tout technicien de la collectivité habilité, 
peuvent être amenés à saisir les partenaires signataires parties à la convention, par le biais 
de la Plateforme d’appuis aux territoires.  

Article 3 – Ambitions et objectifs des partenaires de la Plateforme d’appuis 
aux territoires en réponse aux attentes des communes et des 
intercommunalités : 

1. Rendre lisible l’offre de services d’ingénierie territoriale en Haute-Garonne et en
faciliter l’accès
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2. Répondre aux communes et aux Etablissements Publics de Coopérations
Intercommunales (EPCI) dans un souci de réactivité

3. Adopter une démarche qualitative dans le suivi des accompagnements et les
réponses faites aux communes et aux intercommunalités

4. Partager l’information dans le cadre de la plateforme afin d’assurer des
accompagnements concertés, coordonnés et pluridisciplinaires

5. Valoriser l’ingénierie territoriale départementale

Article 4 - les engagements des partenaires : 

• Le Département de la Haute-Garonne s’engage à :

 Proposer et mettre à jour différents outils de mise en visibilité des services 
d’ingénierie territoriale, de valorisation des partenaires du Département, et de 
fonctionnement de la Plateforme d’appuis aux territoires : site interne vitrine de la 
Plateforme, guide papier des dispositifs d’accompagnement aux territoires 
(communes et intercommunalités), plaquettes de communication, logos, outil 
collaboratif numérique notamment, et création et évolution de tout autre support de 
diffusion. 

 Mettre à disposition des partenaires les différents outils ci-dessus afin de valoriser 
leur offre de services et communiquer sur les différents dispositifs 
d’accompagnement portés par eux par le biais de ses supports de communication, 
évènements, plateforme en ligne, etc… 

 Animer le réseau de l’ingénierie départementale et les différents partenariats : 
animation technique des outils et suivi opérationnel des demandes, coordination et 
interface entre les différents acteurs. Diffuser l’information et assurer la 
transversalité. 

 Organiser et animer les différentes instances de gouvernance relatives à la 
Plateforme d’appuis aux territoires : comités techniques de suivi, réunions 
techniques, ateliers et groupes de travail, échanges thématiques.  

 Faire évoluer les outils, dispositifs et offre de service en tenant compte des 
propositions et des remontées d’information des partenaires et des besoins des 
communes et des intercommunalités dans une démarche de co-construction. 

 Dans le respect de la règlementation applicable en matière de protection des 
données personnelles, partager des données permettant l’analyse de l’évolution des 
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demandes et la valorisation des accompagnements réalisés (par thématique, par 
territoire, par structure, par direction notamment). 

• Les partenaires s’engagent à :

 Participer à la mise en visibilité de leur offre de services par leur contribution aux 
différents outils mis à disposition par le Département : guide papier, plateforme 
numérique et catalogue en ligne, participations à des évènements relatifs à 
l’ingénierie territoriale, présentations institutionnelles notamment. 

 Prendre en compte les demandes qui sont saisies à partir de la plateforme dans un 
souci de réactivité, et s’engager à recontacter les demandeurs dans le délai défini 
dans la charte de fonctionnement partagée qui organise les modes de coopération 
entre experts, afin d’analyser leurs besoins. 

 Se prononcer sur la faisabilité, et faire des propositions d’accompagnement. 

 Sous réserve de l’accord des demandeurs, organiser et mettre en œuvre 
l’accompagnement. 

 Dans le respect de la règlementation applicable en matière de protection des 
données personnelles et lorsque le projet implique plusieurs partenaires, partager les 
informations relatives aux accompagnements et à leurs suivis, se coordonner entre 
experts, renseigner l’outil collaboratif afin de garantir un meilleur suivi des dossiers. 

 Appliquer les principes de la charte de fonctionnement, destinée à l’ensemble des 
utilisateurs de la Plateforme d’appuis aux territoires. 

 Participer aux instances de gouvernance et de suivi des projets, animées par le·la 
responsable de la Plateforme d’appuis aux territoires au sein du Département. 

 Apporter leurs contributions à toute évolution de la plateforme dans une démarche 
de concertation avec le réseau des experts départementaux : évolution des outils, 
des offres de services, de méthodologie de travail, etc…  

 Valoriser et communiquer sur la Plateforme d’appuis aux territoires par le biais de 
leurs différents outils et supports de communication, et sur leur site internet. 

Article 5 – la charte de fonctionnement partagée : 

La charte de fonctionnement partagée est le document qui fixe les grands principes 
d’organisation transversale, les modalités de coopération entre les partenaires. Elle 
s’adresse aux partenaires signataires, aux directions du Conseil départemental et plus 
concrètement à l’ensemble des équipes et des experts qui participent ou peuvent participer 
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à des accompagnements auprès des communes et des intercommunalités, contributeurs 
réguliers ou ponctuels de l’ingénierie territoriale.  

A l’exception des règles relatives aux délais de rappel des demandeurs, ces modalités de 
fonctionnement s’adaptent aux caractéristiques de chaque accompagnement. Elles ne 
revêtent donc pas de caractère contraignant, ne se substituent pas aux organisations 
internes de chaque partenaire. Elles permettent de définir les niveaux de collaboration 
attendus en vue d’assurer le suivi des accompagnements dans un objectif de réactivité et de 
concertation, notamment pour les projets complexes et pluridisciplinaires.  

Article 6 – les instances de gouvernance. Les partenaires définissent la 
gouvernance ci-après : 

 Des réunions revues et suivis de projets par canton destinées à présenter 
ponctuellement des projets auprès des élus départementaux. 

 Le comité de suivi technique : animé par l’agent du Département responsable de la 
Plateforme, il associe les directions départementales et les directions des organismes 
partenaires (et/ou leurs représentants) dans l’objectif d’échanger sur les 
fonctionnements transversaux, de proposer des ajustements ou des évolutions. Afin 
de s’adapter aux disponibilités de l’ensemble des partenaires, le comité de suivi 
technique est activé en fonction des besoins lorsque des évolutions notables sont à 
présenter à l’ensemble des parties prenantes de la plateforme. 

 Groupes de travail techniques et thématiques ou ateliers de co-construction : afin 
de garantir la dimension collaborative de la plateforme, toute évolution technique ou 
de fonctionnement sera co-construite et réfléchie collectivement dans le cadre de 
groupes de travail ou d’ateliers. Complémentaires au comité de suivi, ces groupes de 
travail ont vocation à faire des propositions opérationnelles pouvant être amendées 
par le comité de suivi, puis validées administrativement par les directions de 
l’ensemble des partenaires, et politiquement par leur responsable politique. Ces 
groupes de travail sont créés ponctuellement en fonction des besoins. Les 
thématiques de travail peuvent porter sur : la conception de nouveaux outils, la mise 
en compatibilité technique et informatique, l’organisation de journées d’échanges, 
etc…  

Article  7 - Elargissement de partenariats : 

Les demandes d’adhésions d’un nouveau partenaire à la Plateforme seront validées 
administrativement et politiquement par la direction générale et par le Président du 
Département ainsi que par chaque nouveau partenaire souhaitant adhérer ; sous réserve 
que chaque nouveau partenaire s’engage au respect de la charte de fonctionnement 
partagée. 
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Article 8 - Responsabilité : 

La responsabilité du Département de la Haute-Garonne ne saurait être engagée à quelque 
titre que ce soit en cas de difficultés ou de dommages qui résulterait de la mise en œuvre de 
l’accompagnement réalisé par les partenaires signataires de la présente convention.  

Article 9 – Durée de validité : 

La présente convention est établie pour une durée de 6 ans avec reconduction expresse. 

Article 10 – Conditions de résiliations : 

La présente convention pourra être résiliée par les parties en cas de manquements aux 

obligations prévues dans la convention, après mise en demeure adressée par courrier 

recommandé avec accusé de réception de se conformer à ces dernières restée sans effet 

pendant un délai d'un mois.  

Elle pourra également être résiliée par le Département pour un motif d'intérêt général 

dûment justifié notifié par lettre recommandée avec accusé de réception qui indiquera la 

date effective de la résiliation. Elle pourra enfin être résiliée si les parties en conviennent par 

échange de courrier indiquant la date de la résiliation convenue. 

Etabli en ……exemplaires, 

Le …………………………………. 

Le Président du Conseil départemental de 
la Haute-Garonne 
Georges MERIC 
Signature 
Date 

Le Président de Haute-Garonne ingénierie 
Georges MERIC 
Signature 
Date 

Le Président de Haute-Garonne tourisme 
Didier CUJIVES  
Signature 
Date 

La Présidente du Conseil d’Architecture de 
l’Environnement et de l’Urbanisme 
Ghislaine  CABESSUT  
Signature 
Date 

Le Président du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours de la Haute-
Garonne 
Jean-Louis LLORCA  
Signature 

La Présidente de Haute-Garonne 
numérique 
Annie VIEU  
Signature 
Date 
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Date 

Le Président de Haute-Garonne 
environnement 
Pascal BOUREAU  
Signature 
Date 

Le Président du SMEA 
Sébastien VINCINI  
Signature 
Date 

Le Président du Syndicat Départemental 
d’Energie de la Haute-Garonne 
Thierry SUAUD  
Signature 
Date 

La Présidente du Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de la Haute-
Garonne 
Sabine GEIL-GOMEZ  
Signature 
Date 
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Commune Opération
Date délibération 

communale

 Montant du fond 

de concours 

AUTERIVE
Branchement et mise en place des coffrets prises sur 

le parking du ramier et du rugby
02-déc-20  9 410 €

AUTERIVE
Rénovation de l'éclairage public avenue de Nailloux et 

avenue Arenys de Mar
02-déc-20  8 354 €

AUTERIVE
Rénovation des points lumineux vétustes n°1908, 

n°1915 et n°483 et réparation de 2 câbles arrachés
14-avr-20  14 041 €

BERAT
Modification de l'éclairage public aux abords de 

l'hôtel Derrac
22-févr-21  2 279 €

BLAGNAC
Rénovation du réseau d'éclairage public rues Gauguin 

et Monet
11-févr-21  32 024 €

BLAGNAC
Rénovation de l''éclairage public rue Marcel Pagnol et 

Chemin Roger Vailland - appareil type "Boule"
11-févr-21  15 316 €

BLAGNAC
Rénovation de l'éclairage public au quartier 

"Primevères"
11-févr-21  41 770 €

BLAGNAC
Rénovation du réseau d'éclairage public au quartier 

Raymondis
11-févr-21  9 746 €

BLAGNAC
Rénovation du réseau d'éclairage public rue Claude 

Gonin
11-févr-21  51 295 €

BLAGNAC Rénovation  d'éclairage public place Pablo Picasso 16-déc-20  1 585 €

BLAGNAC
Rénovation du réseau d'éclairage public au quartier 

Verdun
08-avr-21  66 832 €

BLAGNAC
Rénovation du réseau d'éclairage public chemin 

Bélisaire
11-févr-21  84 097 €

BLAGNAC
Enfouissement des réseaux basse tension et éclairage 

avenue de Purpan
08-avr-21  91 885 €

BLAGNAC
Rénovation  d'éclairage public de la place Nicolas 

Poussin.
08-avr-21  3 757 €

BLAGNAC
Rénovation du réseau d'éclairage public place de 

Verdun
08-avr-21  68 829 €

BRUGUIERES
Demande de devis pour mise en sécurité du haut de 

la rue de la Briqueterie
21-sept-20  5 569 €

BRUGUIERES Rénovation de l'éclairage public sur la base de loisir 22-mars-21  8 354 €

CARAMAN
Extension du réseau de distribution d'électricité et 

extension de l'éclairage public au lieu-dit la Bordette
08-déc-20  28 309 €

CASTELGINEST
Rénovation de 9 éclairages publics du parc Mauvezin 

N°41 à 49
18-déc-20  4 059 €

CASTELGINEST Modification éclairage du stade Buffebiau 18-déc-20  13 923 €

CASTELGINEST
Mise en place d'un éclairage public de la" piste 

cyclable des Grenouilles"
11-mars-21  19 493 €

CASTILLON-DE-LARBOUST Extension du réseau éclairage public 01-mars-21  6 683 €

COLOMIERS Rénovation  d'éclairage public rue Etienne Collonges 17-mars-21  2 963 €

COLOMIERS
Rénovation du réseau d'éclairage public boulevard de 

Pibrac
17-mars-21  14 480 €

Réunion du bureau du  20/05/2021

Annexe  - Délibération concordante fonds de concours
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COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage public avenue des Marots et 

sur le  parvis de l'école Simone Veil
17-mars-21  23 670 €

COLOMIERS
Rénovation de l'éclairage public avenue Jean Monnet 

Tranche 3
17-mars-21  99 145 €

COLOMIERS Rénovation de l'éclairage public place du Revard 16-déc-20  1 715 €

CORNEBARRIEU
Mise en lumière du parking de la médiathèque 

tranche 3
05-nov-20  3 022 €

ESCALQUENS

Effacement réseaux et rénovation de l'éclairage 

public dans le cadre des travaux de suppression du 

passage à niveaux 196

14-déc-20  38 047 €

ESCALQUENS
Rénovation des feux tricolores suite à l'aménagement 

du carrefour de la Cousquille
14-déc-20  66 931 €

ESCALQUENS
Remplacement des ensembles de type Boule sur 

l'avenue Grande Borde
14-déc-20  27 568 €

LA SALVETAT-SAINT-GILLES
Tranche 3 Effacement des réseaux basse tension et 

éclairage public avenue du Château d'eau
06-oct-20  71 812 €

LABEGE
Rénovation et extension de l'éclairage impasse de 

l'Autan
17-nov-20  15 594 €

LAREOLE Mise en valeur de l'église 16-oct-20  13 701 €

LAREOLE Rénovation de l'éclairage du village 03-juil-20  6 683 €

L'UNION
Rénovation de l'éclairage public - piétonnier 

Ambassadeurs
09-déc-20  3 063 €

MARTRES-TOLOSANE
Extension du réseau basse tension communal au lieu-

dit "Bois Communal Ouest"
24-mars-21  5 450 €

MARTRES-TOLOSANE
Rénovation de l'éclairage public de la Pépinière 

d'entreprises
14-déc-20  13 923 €

MURET Eclairage public du futur giratoire Brioudes 17-déc-20  20 607 €

MURET Rénovation des lanternes du parc Clément Ader 01-avr-21  16 151 €

MURET
Dépose du câble d'éclairage public affaire 

complémentaire 
17-déc-20  1 098 €

MURET
 Demande d'étude pour l'éclairage public du futur 

giratoire Brioudes
17-déc-20  20 607 €

MURET
Rénovation des points lumineux n° 224, 229, 319, 

337, 3821, 4409, 4462 et 5900
04-févr-21  1 471 €

MURET Déclaration de non réparabilité point lumineux N°678 19-nov-20  1 332 €

MURET

Aménagement des abords du lycée Aragon,du stade 

Besson et du collège Bétance,avenue H.Peyrusse RD 

56

01-avr-21  20 189 €

MURET Déplacement d'un candélabre. 17-déc-20  1 696 €

MURET
Renovation d'un cable en défaut entre les points 

1129, 1133, 1511
17-sept-20  3 991 €

MURET
Remise en Etat du coffret de commande P 164-CDE 

LOUGE
17-déc-20  835 €

ONDES
Rénovation de l'éclairage public dans les secteurs du 

"P5 La Fontaine" et du "P12A Camping"
22-févr-21  25 062 €

PINSAGUEL

Fourniture et pose de 4 mâts aiguilles équipés de 

projecteur pour l'éclairage du giratoire au carrefour 

Andorre/République/Allée du Château

18-sept-19  8 354 €

PLAISANCE-DU-TOUCH
Effacement des réseaux basse tension et éclairage 

public avenue des Martinets
07-avr-21  13 586 €

PLAISANCE-DU-TOUCH Eclairage public avenue des Martinets 07-avr-21  35 173 €

PORTET-SUR-GARONNE
Rénovation des ensembles d'éclairage public rue des 

Pyrénées
02-déc-20  13 923 €

PORTET-SUR-GARONNE

Rénovation des points lumineux hors services n°604 - 

2135 - 2136 et remplacement de la portée de câble 

entre les points n°27 et 28

23-avr-20  653 €
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PORTET-SUR-GARONNE

Rénovation des lanternes hors services n°319, 523, 

528, 1128, 1887, 1890, 1916, 1918, 2174, 2231, 2292, 

3364 et 3382

12-févr-21  2 919 €

PORTET-SUR-GARONNE

Rénovation des points lumineux déclarés hors 

services n°31, 41, 1289, 1352, 2157, 3165, 3226 et 

3363

02-déc-20  2 077 €

PORTET-SUR-GARONNE
Extension du réseau d'éclairage public suite à 

l'aménagement du parking du collège Jules Vallès
12-févr-21  23 670 €

PORTET-SUR-GARONNE
Rénovation des points lumineux hors service n°1125, 

2129, 3239, 3240, 3338, 3369 et 3402
12-févr-21  950 €

PORTET-SUR-GARONNE
Extension souterraine du réseau d'éclairage public sur 

l'avenue de la gare
02-déc-20  19 493 €

PUYMAURIN
Eclairage public et effacement de réseaux au centre 

du village
16-oct-20  35 951 €

SAINT-FELIX-LAURAGAIS
Rénovation de l'éclairage public aux hameaux 

Graissens, Cadenac, la Jalabertie et la Pastourie
03-mars-20  11 517 €

SAINT-GAUDENS Mise en lumière du toit de la piscine tournesol 03-févr-21  15 316 €

SAINT-GAUDENS
Renforcement de l'éclairage public chemin des 

Bardins
08-mars-21  437 €

SAINT-GAUDENS
Remplacement des points lumineux n° 907 / 1847 / 

254.
23-févr-21  638 €

SAINT-GAUDENS Extension de l'éclairage de la rue Mondon 23-févr-21  1 751 €

SAINT-GAUDENS
Rénovation de l'éclairage public en divers secteurs ( 

BOULES )
08-févr-21  69 617 €

SAINT-GAUDENS
Fourniture et pose de 7 prises guirlandes avenue de 

Boulogne
15-févr-21  557 €

SAINT-GENIES-BELLEVUE
Rénovation éclairage public issu du P15 village et P24 

Boisserie
25-janv-21  13 923 €

SAINT-ORENS-DE-GAMEVILLE
Effacement des réseaux de l'qvenue du Coustou 

Tranche 2 et rénovation de l'éclairage public
06-oct-20  10 860 €

SAINT-ORENS-DE-GAMEVILLE
Effacement des réseaux Basse tension Rue du 

Bousquet - coordination Toulouse Métropole
09-mars-21  9 625 €

SAINT-ORENS-DE-GAMEVILLE
Effacement des réseaux de l'avenue du Coustou 

Tranche 2 et rénovation de l'éclairage public
06-oct-20  29 150 €

SAINT-ORENS-DE-GAMEVILLE
Rénovation de éclairage public rue des lauriers et 

avenue du lycée
15-déc-20  21 860 €

SAINT-ORENS-DE-GAMEVILLE
Effacement des réseaux Basse tension rue du 

Bousquet - coordination Toulouse Métropole
09-mars-21  4 177 €

SAINT-ORENS-DE-GAMEVILLE Rénovation de l'éclairage public quartier Catala 06-oct-20  79 893 €

SAINT-RUSTICE
Rénovation de l'éclairage public suite au  

renforcement de réseau côte de Bel Air
23-févr-21  2 785 €

SAUBENS
Extension aérienne du réseau basse tension pour 

desservir la parcelle N°96 section AH
16-nov-20  4 935 €

VENERQUE
Branchement tarif Jaune 240 kVA pour le futur 

espace social culturel
24-nov-20  15 629 €

VENERQUE
Extension de l'éclairage public sur la voie d'accès et le 

parking du futur espace social culturel
24-nov-20  16 708 €

VILLENEUVE-LES-BOULOC
Création d'un éclairage public au niveau du parking et 

de l'accès à la maison médicale
30-nov-20  8 354 €

VILLENEUVE-TOLOSANE
Rénovation de l'éclairage public rue saint Laurent et 

parking du Belédère
10-févr-21  3 052 €

VILLENEUVE-TOLOSANE
Rénovation des points lumineux déclarés hors service 

n°16-476-776-802
10-févr-21  676 €

VILLENEUVE-TOLOSANE
Rénovation des points lumineux hors-service n° 460, 

1011, 1544, 2353 et 2355
10-févr-21  855 €
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Service des Ressources Humaines 
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Sommaire 
 

FORMATIONS OBLIGATOIRES 

I- Formation d’intégration 

II- Formation de professionnalisation au 1er emploi 

III- Formation de prise de poste à responsabilité 
 

FORMATION DE PROFESSIONNALISATION TOUT AU LONG DE LA CARRIERE ET  

FORMATION DE PERFECTIONNEMENT 

I- Repères et outils fondamentaux 

II- Management 

III- Affaires juridiques 

IV- Gestion des ressources humaines 

V- Finances et gestion financière 

VI- Communication institutionnelle 

VII- Informatique et systèmes d’information 

VIII- Développement local 

IX- Génie Technique 

X- Urbanisme 

XI- Hygiène et entretien des locaux 

XII- Sécurité et Prévention 
 

COMPTE PERSONNEL DE FORMATION  

 

FORMATION DE PREPARATION AUX CONCOURS ET EXAMENS PROFESSIONNELS 

I- Formations en cours  

II- Prévisions 
 

FORMATIONS PERSONNELLES : CONGE DE FORMATION, CONGE POUR BILAN DE COMPETENCES,  

CONGE POUR VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPERIENCE 

 

Le plan de formation sera mis en œuvre dans la limite des crédits budgétaires. Certaines formations pourront être réalisées à distance.  
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Formations Obligatoires 
 

 
I – FORMATION D’INTÉGRATION 

 
 
 

 
Année de 
programmation 

 
CATEGORIE 

 
FILIERE 

 
Organisme de 

Formation 

 
Nombre de 

jours 

 
Nombre d’agents  

 
2021 

 
2022 

2021 - 2022 

 
A 
 

ADMINISTRATIVE / TECHNIQUE INSET 10 1 
 

1 

 
B 
 

ADMINISTRATIVE / TECHNIQUE CNFPT 10 5 
 

3 

 
C 
 

ADMINISTRATIVE / TECHNIQUE CNFPT 5 3 
 

3 
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Formations Obligatoires 
 

 
II – FORMATION DE PROFESSIONNALISATION AU 1er EMPLOI 
 

 

 
Année de 
programmation CATEGORIE FILIERE CADRE D’EMPLOIS 

Organisme 
de Formation 

Nombre de 
jours 

Nombre d’agents Coût prévisionnel 
annuel (TTC) 

 2021 2022 2021 

2021 - 2022 

A 
ADMINISTRATIVE/ 

TECHNIQUE 
Ingénieurs/Attachés INSET 5 minimum 2 2 - 

B 
ADMINISTRATIVE/ 

TECHNIQUE 
Rédacteurs/Techniciens CNFPT 5 minimum 3 3 - 

C 
ADMINISTRATIVE/ 

TECHNIQUE 

Adjoints 
administratifs/Adjoint 
Technique/ Agents de 

Maîtrise 

CNFPT 
3 minimum 
5 conseillés 
au SDEHG 

5 4 - 

 
III – FORMATION DE PRISE DE POSTE A RESPONSABILITÉ 

 

 
Année de 

programmation CATEGORIE FILIERE 
CADRE 

D’EMPLOIS 
Organisme de 

Formation 
Nombre de 

jours 

Nombre d’agents 
Coût prévisionnel 

annuel (TTC) 

2021 2022 2021 

 
2021 - 2022 A ADMINISTRATIVE Attachés INSET/CNFPT 

 
3 à 10 jours 

 

1 1 - 

 
2021 - 2022 A TECHNIQUE Ingénieurs INSET/CNFPT 

 
3 à 10 jours 

 

1 1 - 
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Formation de Professionnalisation tout au long de la 

carrière et Formation de Perfectionnement 
 

 
I – REPÈRES ET OUTILS FONDAMENTAUX 
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME Lieu de formation 
Durée 
jours 

Organisme 
de 

Formation 

Nombre 
d’agents 

Coût 
prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

 
 

2021 - 2022 
 
 

ADMINISTRATIVE ET 

TECHNIQUE 

Savoirs de base participant 
à l’intégration dans la vie 

professionnelle 

 
TOULOUSE 

 
2 à 4 CNFPT 1 1 - - 

Techniques d’expression, 
de communication et 

relationnelles 
TOULOUSE 3 CNFPT 2 2 - - 

Techniques administratives, 
d’organisation et de 

secrétariat 

 
TOULOUSE 

 
2 à 4 CNFPT 2 2 - - 

Connaissance de 
l’environnement territorial 

 
TOULOUSE 

 
2 à 4 CNFPT 2 2 - - 

Le télétravail savoir 
s’organiser et développer 

son efficacité 

TOULOUSE 
 

2 CNFPT 30 30 - - 
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Formation de Professionnalisation tout au long de la 

carrière et Formation de Perfectionnement 
 
II – MANAGEMENT, PILOTAGE, GESTION DES RESSOURCES 
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME Lieu de formation 
Durée 
jours 

Organisme 
de 

Formation 

Nombre 
d’agents 

Coût 
prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 
 

2022 
 

2021 2022 

2021 - 2022 

ADMINISTRATIVE 

ET TECHNIQUE 
 

Management 
organisationnel 

TOULOUSE/ 
MONTPELLIER 

3 à 5 
CNFPT/ 
INSET 

2 2 - - 

Management des équipes 
et des personnes 

TOULOUSE/ 
MONTPELLIER / 

 
3 à 5 

 

CNFPT/ 

INSET 

2 2 - - 

Management en situation 
de télétravail 

TOULOUSE 2 CNFPT 10 5 - - 

Cadres « Evaluateurs » TOULOUSE 2 CNFPT 4 2 - - 

 

 
III – AFFAIRES JURIDIQUES 
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME Lieu de formation 
Durée 
jours 

Organisme 
de 

Formation 

Nombre d’agents 
Coût prévisionnel 

annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

2021 - 2022 
ADMINISTRATIVE 

ET TECHNIQUE 

Approche générale du droit TOULOUSE 2 à 3  CNFPT 1 1 - - 

Achats publics, marchés 
publics et contrats  

TOULOUSE 2 à 3  CNFPT 2 2 - - 

Prévention juridique et 
contentieux 

TOULOUSE 

2 à 3  CNFPT 2 2 - - 

1 
Privé 

CNFPT 
2 2 3 000 € 3 000 € 
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Formation de Professionnalisation tout au long de la 

carrière et Formation de Perfectionnement 
 
 
IV – GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME Lieu de formation 
Durée 
jours 

Organisme 
de 

Formation 

Nombre d’agents 

Coût 
prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

2021 - 2022 

ADMINISTRATIVE 
 

Gestion administrative et 
statutaire 

TOULOUSE 2 à 3 CNFPT 2 2 - - 

 
Politique de gestion des 
ressources humaines 

 

TOULOUSE 
MONTPELLIER 

3 
CNFPT/ 
INSET 

2 2 - - 

ADMINISTRATIVE 

ET TECHNIQUE 

Sécurité des agents au 
travail 

TOULOUSE 2 à 3 CNFPT 2 2 - - 

Relations sociales TOULOUSE 2 à 3 CNFPT 1 1 - - 

Fonction formation TOULOUSE 2 à 3 CNFPT 1 1 - - 
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Formation de Professionnalisation tout au long de la 

carrière et Formation de Perfectionnement 
 
V – FINANCES ET GESTION FINANCIÈRE 
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME Lieu de formation 
Durée 
jours 

Organisme 
de 

Formation 

Nombre d’agents 

Coût 
prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

2021 - 2022 

 
 

ADMINISTRATIVE 

ET TECHNIQUE 
 
 

Gestion et stratégie 
financière 

TOULOUSE/ 
MONTPELLIER 

10 
CNFPT/ 
INSET 

1 1 - - 

Procédure budgétaire et 
comptable 

TOULOUSE/ 
MONTPELLIER 

3 
CNFPT/ 
INSET 

2 2 - - 

Le régime indemnitaire des 
agents territoriaux : calcul 

et mise en application 
TOULOUSE 1 CNFPT 1 1 - - 

La maitrise des règles de 
rémunération des agents 

territoriaux 
TOULOUSE 3 CNFPT 1 1 - - 

Dématérialisation TOULOUSE 2 
BERGER 

LEVRAULT 
10 5 - - 

Faciliter le suivi de la 
trésorerie grâce à la 

dématérialisation 
TOULOUSE 1 

BERGER 
LEVRAULT 

1 1 - - 

Pratique des requêtes afin 
de sécuriser les savoirs 

TOULOUSE 2 CNFPT 0 2 - - 
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Formation de Professionnalisation tout au long de la 

carrière et Formation de Perfectionnement 
 
 
VI – COMMUNICATION INSTTITUTIONNELLE 
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME 
Lieu de 

formation 
Durée 
jours 

Organisme 
de 

Formation 

Nombre d’agents 

Coût 
prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

2021 - 2022 
ADMINISTRATIVE 

ET TECHNIQUE 
Techniques et outils de communication TOULOUSE 2 à 4 CNFPT 1 1 - - 

 
 
VII – INFORMATIQUE ET SYSTÈMES D’INFORMATION 
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME 
Lieu de 

formation 
Durée 
jours 

Organisme 
de 

Formation 

Nombre d’agents 

Coût 
prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

2021 - 2022 

ADMINISTRATIVE 

ET TECHNIQUE 
 

Bureautique et utilisation des outils 
informatiques 

TOULOUSE 1 à 2 CNFPT 3 3 
 
- 

 

 
- 

 

Utilisation des outils informatiques 
pour le télétravail 

TOULOUSE 1 à 2 
CNFPT  

INTERNE 
20 20 - - 

Perfectionnement Excel TOULOUSE 2 CNFPT 5 5 - - 

TECHNIQUE 

Maîtrise outil e-plan TOULOUSE 2 ENEDIS 15 15 - - 

Perfectionnement à l’utilisation du 
logiciel ORION 

TOULOUSE 2 
INTERNE / 

Privé 
15 15 - - 

Application mobile pour la gestion 
des pannes 

TOULOUSE 1 INTERNE 15 15 - - 
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Formation de Professionnalisation tout au long de la 

carrière et Formation de Perfectionnement 
 
VIII –DEVELOPPEMENT LOCAL 
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME 
Lieu de 

formation 
Durée 
jours 

Organisme 
de 

Formation 

Nombre 
d’agents 

Coût prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

 

2021 - 2022 
 

TECHNIQUE 
Connaissance des acteurs, des 
dispositifs et des politiques de 
développement territorialisé 

TOULOUSE/ 
MONTPELLIER 

1 à 3 
CNFPT/ 
INSET 

2 1 - - 

 
 
IX – GÉNIE TECHNIQUE 
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME 
Lieu de 

formation 
Durée 
jours 

Organisme de 
Formation 

Nombre 
d’agents 

Coût prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

2021 - 2022 

TECHNIQUE Infrastructures et réseaux TOULOUSE 3 CNFPT 4 4 - - 

TECHNIQUE Règlement de voirie TOULOUSE 1 CNFPT 15 15 - - 

TECHNIQUE Maîtrise de l’énergie 
TOULOUSE/ 

MONTPELLIER 
3 CNFPT/INSET 3 3 - - 

TECHNIQUE 
Diagnostic éclairage public et 

bâtiments 
INTRA 2 CNFPT/INSET 4 1 - - 

TECHNIQUE Energies renouvelables INTRA 2 CNFPT/INSET 4 1 - - 

TECHNIQUE Photovoltaïque INTRA 0,5 à 3  
CNFPT/FNCCR/ 

PRIVE 
5 6 

En cours de 
chiffrage 

TECHNIQUE Eclairage public 

 
TOULOUSE / 
ST AFFRIQUE 

 

 

3 à 4 CNFPT / ISFME 2 2 1500 € 
   

 
1500 €   

 

0,5 à 2 FNCCR 20 10 4200 € 2100 € 
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Formation de Professionnalisation tout au long de la 

carrière et Formation de Perfectionnement 
 
 

X – URBANISME 
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME 
Lieu de 

formation 
Durée 
jours 

Organisme de 
Formation 

Nombre 
d’agents 

Coût prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

2021 - 2022 TECHNIQUE Règles d’urbanisme  TOULOUSE 1 CNFPT 15 15 - - 

 
 
 

XI – HYGIENE ET ENTRETIEN DES LOCAUX 
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME 
Lieu de 

formation 
Durée 
jours 

Organisme 
de Formation 

Nombre 
d’agents 

Coût prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

2021 - 2022 

TECHNIQUE Techniques mécanisées TOULOUSE 2 CNFPT 2 2 - - 

TECHNIQUE Désinfection des locaux sanitaires 
 

TOULOUSE 
1 CNFPT 2 2 - - 

TECHNIQUE Les techniques de nettoyage TOULOUSE 2 CNFPT 
2 
 

2 
 

- 
 

- 
 

TECHNIQUE Stockages produits d’entretien TOULOUSE 2 CNFPT 2 2 
- 
 

- 
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Formation de Professionnalisation tout au long de la 

carrière et Formation de Perfectionnement 
 

XII –SÉCURITÉ ET PREVENTION  
 

Année de 
programmation 

FILIERE THEME 
Lieu de 

formation 
Durée 
jours 

Organisme 
de 

Formation 

Nombre 
d’agents 

Coût prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

2021 - 2022 
 
 

TECHNIQUE 
 

Recyclage Habilitations Electriques TOULOUSE 1,5 
OCSA 

Formation 
TOULOUSE 

3 2 810 €  540 €  

Habilitations Electriques 

INTRA 2 CNFPT 10 - 
 
- 

- 

TOULOUSE 1 
Organisme 

privé 
3 1 540 €  180 €  

Habilitations électriques 
Journée pratique 

INTRA 1 CNFPT 20 10 - - 

Autorisation d'Intervention à Proximité 
des Réseaux (AIPR) 

TOULOUSE 
 
1 

OCSA 
Formation 

TOULOUSE 
10 6 

1800 € 
 

1080 € 
 

ADMINISTRATIVE 

ET TECHNIQUE 

Prévention et secours civique de 
niveau 1 

INTRA 1 CNFPT 10 3 - - 

Maintien et actualisation des 
compétences SST 

TOULOUSE 1 
CNFPT 
CROIX 
ROUGE 

1 1 160 € 160 € 

Evacuation des locaux 
Manipulation des extincteurs 

INTRA 0,5 CNFPT 35 35 - - 

Gestes et postures INTRA 1 CNFPT 35 35 - - 

Troubles musculo-squelettiques INTRA 1 CNFPT 35 35 - - 

Le développement des compétences 
des membres du CHSCT (1er mandat) 

TOULOUSE 3 CNFPT 1 1 180 € 180 € 

L’approfondissement des 
compétences des membres du 

CHSCT (2ème mandat) 
TOULOUSE 2 CNFPT 1 - 150 € - 

Les risques psychosociaux TOULOUSE 2 CNFPT 3 3 - - 

Les conduites addictives : 
règlementation, détection, prévention 

TOULOUSE 2 CNFPT 1 1 - - 

L’ergonomie et aménagement des 
postes de travail 

TOULOUSE 3 CNFPT 35 35 - - 
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 Sécurité routière  
TOULOUSE 

INTRA 
1 

Comité 31 
Association 

sécurité 
routière 

10 10 

En 
fonction 

des 
modules 
choisis 

En 
fonction 

des 
modules 
choisis 
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Compte Personnel de Formation  

 
Le Compte personnel de formation (CPF) permet aux agents d’acquérir des heures qui pourront être mobilisées  à son initiative pour suivre des 
formations et en obtenir le financement, afin d’accéder à une qualification ou développer des compétences dans le cadre d’un projet d’évolution 
professionnelle. 
 
Tout agent peut faire valoir auprès de toute personne publique ou privée qui l’emploie les droits qu’il a précédemment acquis, selon les modalités 
du régime dont il relève au moment de sa demande. 
 
Sont concernés par ce dispositif : 

- Les fonctionnaires titulaires ou stagiaires  
- Les agents contractuels de droit public, qu’ils soient recrutés sur des emplois permanents ou non, à temps complet ou non complet et ce 

quelle que soit la durée de leur contrat, en CDD ou CDI, sans que soit exigée une durée minimale d’exercice des fonctions. 
- Les agents contractuels de droit privé (notamment les apprentis et les bénéficiaires de contrats aidés) : ils relèvent des dispositions du 

code du travail. Les droits attachés au compte personnel de formation leur sont applicables depuis le 1er janvier 2015. Il appartient à 
l’employeur public, lorsqu’il est saisi d’une demande en ce sens et qu’il ne cotise pas auprès d’un organisme paritaire collecteur agréé, 
de prendre en charge cette demande, y compris sur le plan financier (article L.6323-20-1 du code du travail). 
 

Le Compte Personnel de Formation (CPF) est alimenté en heures de formation au 31 décembre de chaque année.  

L’utilisation du compte personnel de formation porte sur toute action de formation qui s’inscrit dans un projet d’évolution professionnelle, sauf 
celles relatives à l’adaptation aux fonctions exercées par l’agent.  

Le CPF concerne toutes les formations ayant pour objet l’acquisition d’un diplôme, d’un titre, d’un certificat de qualification professionnelle ou le 
développement des compétences nécessaires à la mise en œuvre du projet d’évolution professionnelle. L’obtention d’un diplôme qui ne s’inscrirait 
dans aucune perspective professionnelle ne peut être considéré comme éligible au CPF. 

Le projet d’évolution professionnelle peut s’inscrire dans le cadre de la préparation d’une mobilité, d’une promotion ou d’une reconversion 
professionnelle, y compris vers le secteur privé.  
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Conformément à la délibération prise en date du 26/09/2019 et concernant les frais pédagogiques il a été prévu :  

- De limiter à 500 € par an et par agent la prise en charge des frais pédagogiques se rattachant à la formation suivie au titre du compte 
personnel d’activité.  

- De décider d’une prise en charge supplémentaire de 250 € des frais pédagogiques pour les agents de catégorie C qui n’ont pas atteint 
un niveau de formation sanctionné par un diplôme ou un titre professionnel enregistré et classé de niveau V du répertoire national des 
certifications professionnelles (RNCP). 

 

Année de 
programmation 

FILIERE 
PROJET EVOLUTION 
PROFESSIONNELLE 

Lieu de 
formation 

Durée 
jours 

Organisme 
de 

Formation 

Nombre 
d’agents 

Coût prévisionnel 
annuel (TTC) 

2021 2022 2021 2022 

 

2021 - 2022 
 

ADMINISTRATIVE 

ET TECHNIQUE 

Acquisition d’un diplôme, d’un titre, 
d’un certificat de qualification 

professionnelle ou le 
développement des compétences  

TOULOUSE 
 

  1 1 750 € 750 € 
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Formation de Préparation aux concours et  

Examens professionnels  
 

 
I – FORMATIONS EN COURS 
 

Préparation  
 

Session 

 
Nombre 
d’agents 

 
Nombre de jours 

 
Filière 

 
Catégorie du concours 
ou examen 

Concours  
Examen 
professionnel 

 
Préparation 

Eclair 
 

INT 
 

EXT 

Technique 

A 
Ingénieur 
Territorial 

 X   2020-2021 1 18,5 jours 

B 
Technicien 

Principal 2ème cl 
 X   2020-2021 1 

Formation tremplin 
7 jours 

17,5 jours 

Administrative 
 

A+ 
Administrateur 

territorial 
X   

Engagement 
dispositif  

2ème chance 
2021 1 10 jours 

A Attaché X    2020 1 16.5 jours 
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II – PREVISIONS  
 
 
 

Préparation  
 

Session 

 
Nombre 
d’agents 

 
Nombre de jours 

 
Filière 

 
Catégorie du concours 
ou examen 

Concours  
Examen 
professionnel 

 
Préparation 

Eclair 
 

INT 
 

EXT 

Technique 

B Technicien X    2021 - 2022 1 15,5 jours 

 
B 

Technicien 
Principal 2ème cl 

 
 

X  
 
 

 

2021 - 2022 
5 17.5 jours 

C 
Agent de 
maitrise 

X    2021-2022 1 16 jours 

 
Administrative 

 

A Attaché X    2021- 2022 1 17,5 jours 

B+ 
Rédacteur 

Principal 2ème 
classe 

  X  2021-2022 1 16,5 jours 

B Rédacteur X X   2021 - 2022 6 18.5 jours 
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Formations personnelles : congé de formation, congé 

pour bilan de compétences, congés pour validation 

des acquis de l’expérience 

 
 

Le nombre de départs autorisés au Syndicat Départemental d’Energie de la Haute-Garonne, avec l’incidence financière qu’ils supposent, est fixé 
au maximum à un par an par type de formation pour le congé de formation professionnelle, le congé pour bilan de compétences, le congé pour 
validation des acquis de l’expérience professionnelle. 
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Ce document est divisé en 2 parties : 

Partie 1 : Stratégie pluriannuelle de politique RH 

Effectifs Absences

Temps de travail Conditions de travail

Mouvements Protection et action sociale

Budget et Rémunérations Égalité professionnelle

Formations BOETH

Partie 2 : Promotion et valorisation des parcours professionnels 

SYNDICAT DEPARTEMENTAL D'ENERGIE DE LA HAUTE-GARONNE

Tout au long de cette synthèse, les données présentées seront comparées à celles de collectivités similaires et de 

même strate, en l'occurrence : les Autres établissements publics. Ces données Repères sont extraites de la synthèse 

nationale des indicateurs RH - édition 2020 www.donnees-sociales.fr

PROJET POLITIQUE - LES GRANDES ORIENTATIONS DU MANDAT

Le Syndicat Départemental d'Energie de la Haute-Garonne (SDEHG) est un établissement public composé de 585 

communes (toutes les communes de la Haute-Garonne, excepté la ville de Toulouse) et de Toulouse Métropole. Le 

Syndicat est un des principaux acteurs publics de l’énergie dans le département.

Garant d’un service public de distribution de l’électricité de qualité, le SDEHG est propriétaire du réseau d’électricité 

et confie son exploitation à Enedis, dans le cadre d’un cahier des charges de concession.

Le Syndicat réalise des travaux de développement et d’entretien des réseaux d’électricité et d’éclairage public.

Le SDEHG s’engage également dans la réalisation d’actions en faveur de la transition énergétique. Réaliser des 

économies d’énergie sur l’éclairage public, développer un réseau de bornes de recharge pour véhicules électriques, 

réaliser des diagnostics énergétiques des bâtiments publics sont des exemples d’actions menées par le Syndicat. 

Les lignes directrices de gestion vont définir les grandes orientations du SDEHG en matière de pilotage des ressources 

humaines. L'objectif est de poursuivre les actions menées précédemment et d'améliorer les services proposés par le 

SDEHG. Afin de travailler efficacement, il est proposé d'améliorer les outils et procédures existantes. Le SDEHG doit 

être une collectivité attractive.  

Lignes Directrices de Gestion

Cet outil d'aide à l'élaboration des Lignes Directrices de Gestion a été développé par l'Observatoire de l'emploi et de 

la Fonction Publique Territoriale de Nouvelle-Aquitaine dans le cadre de la Coopération des Centres de Gestion de 

Nouvelle-Aquitaine. Son objectif est de proposer une trame d’aide à la définition des Lignes Directrices de Gestion en 

matière de stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines et de promotion et de valorisation des 

parcours professionnels.

Pour ce faire, ce document reprend les principaux indicateurs issus du Bilan Social 2019. Les données utilisées sont 

extraites du Rapport sur l'État de la Collectivité 2019 transmis en 2020 par la collectivité. 

Des zones de texte libre et des exemples de stratégies RH sont proposées.

�
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ENJEUX RH et OBJECTIFS

Plusieurs enjeux RH vont devoir être appréhendés au cours des prochaines années face à un budget toujours plus 

maîtrisé:  

1) Définir une stratégie pluriannuelle de politique RH 

  Analyser l'évolution des effectifs 

  Actualiser l'organisation du temps de travail

  Assurer un suivi de la Gestion Prévisionnelle des Emplois Effectifs et Compétences (GPEEC)

  Valoriser l'engagement professionnel

  Favoriser l'égalité professionnelle homme/femme

  Favoriser le recrutement de personnes en situation de handicap

2) Valoriser et promouvoir les parcours professionnels

�
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 Données chiffrées

 Informations complémentaires

Informations à compléter :

Existe-t-il un organigramme actualisé ?

Tous les agents disposent-ils d'une fiche de poste à jour ?

Le tableau des effectifs est-il à jour ?

 Commentaires  ou éléments de contexte

 Actions à mettre en place

À compléter

Oui

Oui

> 18

25% > 17%

Données "Repères"Données Collectivité

65 25>

63

Les effectifs1

Partie 1 : Stratégie pluriannuelle de politique RH

Priorité : 

2

Mettre à jour les fiches de poste

Définir une procédure sur les recrutements des contractuels et les accompagner

Saisie libre

Saisie libre

Saisie libre

Saisie libre

Cochez les actions que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression). 

Vous pouvez utiliser les lignes de saisie libre pour ajouter d'autres stratégies correspondant à votre collectivité.

Ajuster l’organigramme aux besoins actuels 

1

Analyser la répartition de la charge de travail et des responsabilités

Mettre à jour le tableau des effectifs

Effectif annuel en équivalent temps plein rémunéré

Part de l’encadrement supérieur et intermédiaire 
Pour aller plus loin concernant les effectifs (répartition par filière, catégorie, cadre d’emplois, et répartition par genre, les agents en 

position statutaire particulière...), consulter la synthèse du bilan social.

Effectif physique permanent rémunéré au 31/12

Oui

Pour aller plus loin  Les enjeux de l'évaluation des Effectifs

�
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 Données chiffrées

Part des agents à temps  non complet

Part des agents à temps partiel

 Informations complémentaires

Informations à compléter :

Si oui, pour quels services ? 

Existe-t-il une délibération sur les conditions de mise en œuvre du CET ?

Informations extraites du BS :

 Commentaires  ou éléments de contexte

 Actions à mettre en place

Saisie libre

Saisie libre

Formaliser la mise en place des dispositifs d’astreintes

Déployer des outils de suivi du temps de travail (planning, suivi, règlement des congés...)

Priorité : 

Mettre en place le télétravail

1

Cochez les actions que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

Redéfinir les modalités du télétravail

Mettre à jour ou définir le règlement intérieur

Mettre en place une information sur l'accès au temps partiel

3

Part des agents exerçant dans le cadre du télétravail 0,0‰ 5,6‰

Les agents bénéficient-ils de jours d’aménagement pour réduction du temps de travail (RTT) ? Non

Fonctionnaires

Contractuels permanents 0% <

-

3%

Pour aller plus loin, consulter la synthèse des principaux indicateurs de Bilan Social et celles des indicateurs RPS

2 Le temps de travail

Examiner et réorganiser l’organisation du temps de travail (horaires fixes ou variables, 

récupérations horaires, annualisation, etc.) en fonction des besoins des services et des usagers

5%

<Contractuels permanents

Fonctionnaires

41%

2%

0%

< 5%

< 10%

Données "Repères"

Part des agents ayant un cycle de travail spécifique 100% -

4

Établir un protocole d'accord ou charte du temps

La durée du temps de travail annuelle prévue est-elle de 1607 heures ?

Saisie libre

Saisie libre

Aucun dispositif de télétravail mis en place

Des heures supplémentaires et/ou complémentaires ont été réalisées en 2019

Aucune charte du temps n'est mise en place

Délibérer ou modifier la délibération sur la mise en place du CET

2Aménagement des horaires de travail

<

Oui

Le cycle de travail est de 69,75 h par quinzaine. Les journées supplémentaires sont des autorisations exceptionnelles 

d'absences accordées par le Président. 

Charte de télétravail en situation de crise sanitaire mise en place.

14%

Oui

Au moins une journée de congés supplémentaires est accordée à l'ensemble des agents au-delà du nombre de jours 

de congés (exemples : journées liées aux traditions locales, journée du Maire, etc.) légal hors droits acquis et jours de 

fractionnement

Aucune contrainte particulière de temps de travail

Données Collectivité

Part des agents permanents ayant ouvert un CET

Pour aller plus loin  Les enjeux de l'évaluation du temps de 
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 Données chiffrées

+ de 50 ans

30 à 50 ans

- de 30 ans

-

 Informations complémentaires

Informations à compléter :

Les entretiens professionnels sont-ils mis en place ?

Quels sont les métiers sensibles ? (pénibilité, compétences évolutives, …) 

Les souhaits de mobilité formulés lors des entretiens professionnels sont-ils recensés ?

 Commentaires  ou éléments de contexte

 Actions à mettre en place

ZO
O

M
 S

U
R

 L
ES

 

Â
G

ES

35%

Identifier les départs en retraite et les anticiper 

Identifier les métiers sensibles, les métiers en tension et les métiers stratégiques  

Mettre en place ou revoir la procédure des entretiens professionnels 

Recenser les compétences détenues et requises par métier

Identifier les besoins futurs en compétence

Mettre en place des accompagnements individuels à la mobilité (CEP)

Mettre en place une charte de mobilité 

Projection des départs à la retraite des agents permanents à 3 ans au niveau national 

7% >

Agents d'entretien

Cochez les actions que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

Analyser le coût de l’assurance chômage au regard du nombre de bénéficiaires des allocations 

d’aide au retour à l’emploi

11%

Oui

Pour aller plus loin concernant l’âge des effectifs et les mouvements de personnels, consulter la synthèse du bilan social et l’analyse 

prévisionnelle des départs en retraite issue du Module GPEEC.

Une politique globale de recrutement est-elle définie ?

Oui

Techniciens chargés d'opérations

À compléter

1

Si oui, lesquels ?

Mettre en place et utiliser un module informatique de GPEEC, notamment pour avoir une 

projection des départs en retraite

54%

45,04 <

Les mouvements 

-

Priorité : 

Existe-t-il des métiers en tensions ?

-
Répartition par tranches d'âge des 

agents permanents

-

9%

7%Taux de rotation des agents permanents

Variation des effectifs permanents

Une démarche de GPEEC a-t-elle été initiée ?

Oui

Oui

Oui

Part des agents permanents ayant bénéficié d'une 

évolution de carrière grâce à une nomination suite à 

la réussite d'un concours ou d'un examen 

professionnel, ou suite à une promotion interne

3%

> -2%

Part des agents permanents de + de 60 ans 6%

Données Collectivité Données "Repères"

-2%

-

3

45,17Âge moyen des agents permanents 

Pour aller plus loin  Les enjeux de l'évaluation des mouvements
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Informer et accompagner les agents dans leur déroulement de carrière

Mettre en place une procédure de recrutement

Identifier les phénomènes de vieillissement

Saisie libre

Saisie libre

Faire appel à un tiers pour l’accompagnement au recrutement (Centre de Gestion)

Améliorer les modalités de diffusion des offres d’emploi

Identifier l’ampleur des mouvements de personnels

Saisie libre

Saisie libre

Saisie libre

1
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 Données chiffrées

Part du régime indemnitaire sur les rémunérations brutes

 Informations complémentaires

Montant des charges de personnel pour les 5 dernières années (chapitre 012)

Informations extraites du BS :

Informations à compléter :

 Commentaires  ou éléments de contexte

 Actions à mettre en place

Cochez les actions que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

Données Collectivité Données "Repères"

2015

Saisie libre

Saisie libre

29,2%

Mettre en place ou réviser l'IFSE

Mettre en place ou mettre à jour le CIA

                 2 712 220 € 

Le RIFSEEP a été instauré, par délibération, pour les fonctionnaires

20192018

Non
La délibération relative au régime indemnitaire prévoit-elle une modulation du versement en cas 

d’absence des agents ?

                 3 418 655 €                  2 493 535 € 

26,0%>Fonctionnaires

Mettre en place un régime indemnitaire (RIFSEEP ou autre)

Part des charges de personnel sur les dépenses de 

fonctionnement
32,1% >

1
Mettre en place ou réviser le RIFSEEP (réévaluation des plafonds, redéfinir les groupes de fonctions, 

ajouter un/des cadre(s) d’emplois, définir d’autres modalités de versement…)

2017

                 3 008 860 €                  3 236 347 € 

4

22,0%

2016

Les rémunérations

Oui

Saisie libre

Saisie libre

D’autres primes ou indemnités ont-elles été mises en place ?

Indemnités du régisseur titulaire et des suppléants.

Le RIFSEEP doit être mis en place pour les cadres d'emplois des Techniciens et IngénieursTerritoriaux. 

Priorité : 

27,7% > 15,0%

Saisie libre

Pour aller plus loin concernant les rémunérations, consulter la synthèse des principaux indicateurs du Bilan Social et celle sur l'égalité 

professionnelle pour les comparaisons par genre

Le CIA a été instauré, par délibération, pour les fonctionnaires

Contractuels permanents

La délibération relative au RIFSEEP étend son versement aux contractuels permanents

Les primes sont maintenues en cas de congés de maladie ordinaire

Mettre en place un suivi de la masse salariale en fonction de l'évolution des effectifs

Valoriser l’engagement professionnel

Pour aller plus loin  Les enjeux de l'évaluation des rémunérations
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 Données chiffrées

 Informations complémentaires

Informations à compléter :

Existe-il un plan de formation suivi et à jour ?

Existe-il un règlement de formation suivi et à jour ?

Existe-il une délibération sur les modalités d'utilisation du CPF ?

Existe-il un suivi qualitatif des formations (entretien de retour de formation, mise en situation…)  ?

 Commentaires  ou éléments de contexte

 Actions à mettre en place

Cochez les actions que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

82%

Oui

4

Données Collectivité

Désigner un référent formation au sein de la collectivité

Saisie libre

Saisie libre

Saisie libre

Allouer une enveloppe budgétaire dédiée à la formation (par service)

5

Données "Repères"

Elaborer ou mettre à jour le règlement de formation

<

Taux de départ en formation des agents permanents

Nombre moyen de jours de formation par agent permanent

Oui

Montant moyen consacré à la formation par agent permanent

<

529 €

Oui

4,1

405 €

Les formations

ATTENTION : la comparaison des indicateurs "Formation" est donnée à titre indicatif. En effet, la modification de la population étudiée biaise 

les comparaisons (agents présents sur l'année en 2017 et agents uniquement présents au 31/12 en 2019).

53%

4,4

<

Priorité : 

Pour aller plus loin, consulter la synthèse des principaux indicateurs de Bilan Social

Oui

Saisie libre

Formation sur e-plan

Etablir ou mettre à jour un plan de formation

2

Exploiter les entretiens professionnels pour favoriser la formation

Mettre en place des entretiens individuels d'accompagnement à la mobilité

1
Favoriser l'information des agents sur leurs droits et leurs devoirs à la formation, la VAE et les 

Bilans de Compétence

Définir les modalités d'utilisation du CPF

Mettre en place un suivi qualitatif des formations 

Organiser des formations internes

À compléter

Mesurer les écarts différentiels entre les compétences de l'agent et les compétences attendues

3

Pour aller plus loin  Les enjeux de l'évaluation des formations
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 Données chiffrées

Fonctionnaires

Contractuels permanents

Taux  d'exposition 

Accidents de service

Longue maladie, disponibilité d’office et grave maladie

Taux de fréquence

Accidents de service

Longue maladie, disponibilité d’office et grave maladie

Indice de  gravité

Accidents de service

Longue maladie, disponibilité d’office et grave maladie

 Informations complémentaires

Informations extraites du BS :

Des procédures administratives de contrôle des arrêts maladies ont été mises en place

Des procédures médicales de contrôle des arrêts maladies ont été mises en place

Une participation financière est versée aux agents concernant leur complémentaire santé

Un contrat d'assurance statutaire pour la gestion du risque maladie a été souscrit

 Commentaires  ou éléments de contexte

 Actions à mettre en place

Cochez les actions que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression) Priorité : 

0,00% 7%<

Données "Repères"

Pour aller plus loin concernant les absences et modalités de calcul, consulter la synthèse des indicateurs d'absences du Bilan Social

4,62%

< 11,4

0,00

Maladie 

ordinaire 

Plus de 49 agents permanents absents pour maladie 

ordinaire au moins une fois dans l'année pour 100 

agents

Maladie 

ordinaire 

Près de 85 arrêts de maladie ordinaire sur l'année pour 

100 agents permanents

Maladie 

ordinaire

La durée moyenne d'un arrêt de maladie ordinaire est 

de plus de 14 jours

2,00

6 Les absences

84,62% <

3,08%

Nombre moyen d'ASA par agent permanent (Hors droit syndical)

1

1%

1,06%

<

204,67

<

<

ATTENTION : la comparaison des indicateurs "Absentéisme" est donnée à titre indicatif. En effet, la modification de la population étudiée 

biaise les comparaisons (agents présents sur l'année en 2017 et agents uniquement présents au 31/12 en 2019).

Mettre en place un suivi médical régulier avec le médecin de prévention

Mettre en œuvre des actions de maintien dans l'emploi

Définir les modalités de la participation à la protection sociale complémentaire des agents

Assurer le risque absentéisme et/ou réinterroger la protection statutaire

Informer les agents des dispositifs médico-sociaux à leur disposition

<

<

5,91%

2,68%

Nombre moyen de jours d'absence compressible par agent 

permanent

Taux d'absentéisme médical

13,9<

Près de 6 agents absents toute l'année pour 100 agents permanents employés

6,50%

12,15

Élaborer une procédure de suivi et d'accompagnement à la reprise des agents indisponibles

<

97%

À compléter

<

49,23%

0,00%

< 42%

6%

14,36

4%

39,4

84,3

Données Collectivité

Pour aller plus loin  Les enjeux de l'évaluation des absences
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Saisie libre

Saisie libre

Saisie libre

Favoriser le lien avec les agents en arrêt et préparer la reprise

Mettre en place des outils d'analyse des données concernant l'absentéïsme

Saisie libre

Elaborer une procédure de suivi et d’accompagnement des agents présentant des restrictions 

2

Mettre en place un dispositif d’accompagnement des agents occupant des emplois 

présentant des risques d’usure professionnelle

ANNEXE 7



 Données chiffrées

 Informations complémentaires

Informations extraites du BS :

Un document unique d'évaluation des risques professionnels a été réalisé

Aucun plan de prévention des risques psychosociaux établi

 Commentaires  ou éléments de contexte

 Actions à mettre en place

Cochez les actions que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

Aucune démarche de prévention des risques cancérogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction

2019Date de mise à jour :

2,1‰

Réaliser un diagnostic des risques psychosociaux

Mettre à disposition et assurer le suivi des EPI nécessaires à l’exécution des missions

Former/ sensibiliser les agents sur le port des EPI

Aucune démarche de prévention des troubles musculo-squelettiques (TMS)

Un registre de santé et de sécurité au travail est présent au sein de la collectivité

Priorité : 

2

Etablir et animer le registre des dangers graves et imminents

Intégrer le volet de prévention dans le plan de formation des agents

9 946 €                               

Conditions de travail

Une convention de mise à disposition d'un Chargé de l'Inspection de la Santé et Sécurité au Travail a été signée avec 

le CDG31. Démarche de prévention faite auprès des agents d'entretien, notamment dans le choix des produits. 

Etablir et animer le registre de santé et de sécurité au travail

1

2 assistants de prévention ont été nommés

Aucun conseiller de prévention

22 agents ont reçu une formation en prévention

Montant alloué aux actions et formations liées à la prévention

Données "Repères"

0,0‰

Pour aller plus loin, consulter la synthèse des principaux indicateurs de Bilan Social, RPS et RASSCT

7

-

Définir le programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des 

conditions de travail 

Intégrer la prévention des risques professionnels dans les projets bâtimentaires (construction, 

rénovation, etc.)

Saisie libre

Mettre en place une procédure d’accueil des nouveaux arrivants
Réaliser et suivre les vérifications périodiques obligatoires (électriques, extincteurs, ascenseurs, 

etc.)

Mettre à disposition des agents des équipements de travail conformes et maintenus en état de 

conformité en fonction des différentes exigences réglementaires

Données Collectivité

0

Part des agents concernés par le reclassement 

Taux de visites médicales spontanées auprès du médecin de 

prévention

Nombre d’actes de violence physique envers le personnel

3,1% <

< <1

<

3%

Elaborer ou mettre à jour le Document unique d'évaluation des risques professionnels et définir 

un plan d'action

Etablir une procédure de suivi des formations et habilitations obligatoires (habilitations 

électriques, montage et démontage des échafaudages, etc.)

Organiser les premiers secours au sein de la collectivité

Saisie libre

Pour aller plus loin  Les enjeux de l'évaluation des conditions de 
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 Données chiffrées

 Informations complémentaires

Informations à compléter :

Existe-il un référent de la protection sociale ?

 Commentaires  ou éléments de contexte

 Actions à mettre en place

Cochez les actions que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

Saisie libre

Saisie libre

Engager une réflexion sur l’action sociale

Engager une réflexion sur la protection sociale

Priorité : 

Part des agents bénéficiant d’une participation « santé » 62%

Avez-vous recours à un organisme (COS, CNAS, …) pour l’octroi de prestations d’action

 sociale ?

Existe-t-il un référent d’action sociale ?

Oui

Pour aller plus loin, consulter la synthèse des principaux indicateurs de Bilan Social

Versez-vous des prestations sociales directement aux agents (restauration, ticket restaurant, 

garde d’enfant, aide pour enfant handicapé….)?

> 29%

Part des agents bénéficiant d’une participation « prévoyance » 25% < 33%

Non

Oui

8

Données "Repères"

Oui

Protection et action sociales

Données Collectivité

Le SDEHG adhère au CNAS depuis le 1er septembre 2002. Une prise en charge partielle des frais de transport en commun 

pour les trajets domicile-travail a été mise en place le 1er janvier 2009. Une participation à la protection sociale a été 

instaurée depuis le 11 janvier 2013. Les agents du SDEHG bénéficient également de titres restaurant.  

1

Saisie libre

Informer les agents sur les dispositifs existants d’action sociale et de protection sociale

Désigner un référent action sociale

Désigner un référent protection sociale

Assurer un suivi du ratio prestations /cotisations de l’action sociale (taux d’utilisation)

Saisie libre

Pour aller plus loin  Les enjeux de l'évaluation la 

protection sociale complémentaire

�
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 Données chiffrées

<

<

>

 Informations complémentaires

Informations à compléter :

La collectivité s’est-elle déjà engagée en faveur d'actions pour l'égalité professionnelle ? 

Existe-t-il un référent égalité ? 

 Commentaires  ou éléments de contexte

 Actions à mettre en place

Cochez les actions que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

Réaliser un état des lieux dans la collectivité de l’égalité professionnelle 

Lancer une politique de communication interne : 

Communication : 

Formation : 

Déploiement d’outils et de pratiques en faveur de l’égalité professionnelle : 

1

57% 42%

Information sur le risque pénal du harcèlement moral, harcèlement sexuel, agissements sexistes 

et discriminations 

Garantir l’égalité de traitement dans l’évolution professionnelle

Faciliter les remplacements et le retour à l’emploi après les congés familiaux 

Mener des actions pour favoriser plus de mixité dans les filières ou les cadres d’emplois 

fortement genrés 

2

3%

8%

29%

Données Collectivité Données "Repères"

Priorité : 

28%

FemmesHommes

33% 29%

>

>

Part des agents à temps partiel 0%

0%

29%

Égalité professionnelle

Part des primes sur les rémunérations annuelles brutes 

Part des agents à temps non complet

Part des femmes parmi les agents sur emploi fonctionnel

Taux de féminisation des emplois permanents

Pour aller plus loin, consulter la synthèse des principaux indicateurs de Bilan Social

Non

Non

À compléter

Femmes

10%

19%

Campagne de sensibilisation et d’information auprès des agents (égalité professionnelle, 

agissements sexistes, stéréotypes du genre, atouts de la mixité…) 

Informer les agents des règles et effets en terme de carrière des choix faits en matière de congés 

familiaux et temps partiels 

9

Etablir un bilan de la situation comparée F/H

Réaliser le questionnaire DOVALE

Sensibiliser et former les agents chargés des RH et du management intermédiaire à l’égalité 

professionnelle 

Assurer l’égal accès à la formation

Favoriser l’égalité de rémunération

Former les agents à intégrer l’égalité dans leurs pratiques professionnelles

Intégrer la lutte contre les discriminations dans les processus de recrutement (ex : écriture 

inclusive / favoriser la mixité dans la rédaction des offres / assurer la parité dans les jurys de 

recrutement …) 

Pour aller plus loin  Les enjeux de l'évaluation de l'égalité 

professionnelle

�
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Saisie libre

Orienter la politique d’action sociale dans des mesures favorisant l’égalité (aides à la garde 

d’enfants, CESU, crèche employeur, …) 

Mettre en place le plan d’action favorisant l’égalité professionnelle (pour les communes et EPCI 

de moins de 20 000 hab.) 

Inscrire l’égalité professionnelle dans le dialogue social auprès des instances paritaires 

Saisie libre

Saisie libre

Mettre en place le dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination et de 

harcèlement

S’engager dans une politique volontariste en faveur de l’égalité professionnelle : 

3

Etablir des actions suite bilan annuel de l’évolution de la situation comparée F/H

Saisie libre

Saisie libre
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 Données chiffrées

 Informations complémentaires

Informations à compléter :

Existe-t-il un référent handicap dans la collectivité ? 

 Commentaires  ou éléments de contexte

 Actions à mettre en place

Cochez les actions que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

 Mener une politique d’intégration des travailleurs en situation de handicap :

Assurer le bon déroulement de la carrière des agents en situation de handicap : 

Développer l’apprentissage pour les personnes en situation de handicap

Préparer le retour à l’emploi et instaurer des procédures de suivi

Saisie libre

1

Saisie libre

Bénéficiaires de l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés (BOETH)10

Taux d'emploi légal 1,6%

1

Priorité : 

À compléter

Saisie libre

Favoriser le recrutement de personnes en situation de handicap 

Former et accompagner le collectif de travail

Taux d'emploi direct (% de Boeth sur emplois permanents) 1,5% < 3,8%

Nombre d'unités déductibles

Avez-vous eu recours à des entreprises d’insertion des travailleurs handicapés ?   

Saisie libre

Favoriser le maintien dans l’emploi, de l’aménagement au reclassement
Organiser la complémentarité prévention/ conditions de travail/ traitement des situations de 

handicap 
Mettre en place un référent handicap 

Sécuriser les parcours professionnels des agents en situation de handicap 

Pour aller plus loin, consulter la synthèse des principaux indicateurs de Bilan Social

0,0

Sensibiliser et former les acteurs à la thématique du handicap : élus, RH, encadrants, et agents

Mettre en place un réseau de ressources

Saisie libre

Oui

Non

Données Collectivité Données "Repères"

�
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Commentaires  ou éléments de contexte :

  Avancement de grade

Ratio

Cochez les ratios que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

Définir un ratio promus/promouvables de 100% pour tous les grades

Revoir les ratios promus/promouvables en vigueur

Critères retenus : 

Cochez les critères que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

Compétences acquises dans le secteur privé, associatif, syndical,…

 Promotion interne

Critères retenus : 

Cochez les critères que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

Mise en adéquation grade / fonctions et responsabilités / organigramme

Respecter l’équilibre femme/homme (en fonction de l’effectif du grade)

Prendre en compte la diversité du parcours professionnel au sein de la collectivité

L’obtention d’un examen professionnel (le cas échéant)

La mise en adéquation grade / fonctions et responsabilités / organigramme

L’ancienneté dans la collectivité et/ou dans l’emploi

L’effort de formation et/ou de préparation d’un concours ou d’un examen

La valeur professionnelle

Les compétences acquises (dans le secteur public ou privé, associatif, syndical, public …)

Saisie libre

Saisie libre

Saisie libre

Privilégier l’obtention d’un examen professionnel

Prendre en compte l’effort de formation et/ou de préparation d’un concours ou d’un examen

Privilégier l’ancienneté dans le grade ou/et dans la collectivité

Reconnaître l’expérience acquise et la valeur professionnelle

Reconnaître l’investissement et la motivation

3

Priorité : 

2

1

À compléter

Il s'agit des orientations et des critères généraux à prendre en compte pour les promotions au choix dans les 

grades et cadres d'emplois.

Saisie libre

Saisie libre

Priorité : 

Il s’agit de  définir des critères de dépôt d’un dossier. Il est possible de définir des critères différents par catégorie 

hiérarchique et/ou par cadres d’emplois.

2

1

Partie 2 : Valorisation et promotion des parcours professionnels

1

Fixé par délibération du 04/02/2008

Orientations générales en matière de promotion 

�
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Commentaires  ou éléments de contexte :

 Indicateurs de prise en compte de la valeur et de l’engagement professionnels

Critères retenus : 

Cochez les critères que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

 Accompagnement et/ou nomination après concours 

Critères retenus : 

Cochez les critères que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

Accompagnement

Saisie libre

À compléter

Saisie libre

Saisie libre

La réponse à un souhait de mobilité interne ou externe de la part de l’agent

L’équilibre femme/homme (en fonction de l’effectif du grade)

La présentation au concours ou à l’examen

Saisie libre

L’investissement et la motivation

La prise en compte des promotions et/ou avancements déjà prononcés

1

Nomination interne

Accompagnement sur nomination externe

Communiquer sur les dispositifs de préparation concours / EP

Fixer les règles des accès aux préparations concours / EP

Communiquer sur les suites pouvant être données à la réussite à un concours /EP

Cadencement

Lien avec le besoin de la collectivité 

Lien avec le projet professionnel de l’agent

Prise en compte de l’investissement et la motivation

Saisie libre

Accompagnement pédagogique en interne (nouveaux arrivants,….)

Saisie libre

Saisie libre

Il s'agit des mesures favorisant l'évolution professionnelle des agents et leur accès à des responsabilités supérieures.

Saisie libre

Saisie libre

Priorité : 

Il s’agit de définir des indicateurs pouvant servir de référence pour attester de la valeur professionnelle.

Il s’agit de définir des critères favorisant la passation des concours et fixant les conditions de nomination faisant suite à la 

réussite d’un concours.

Priorité : 

2 Orientations générales en matière de valorisation des parcours

La diversité des parcours et des fonctions exercées (y compris dans les secteurs privé, associatif, 

syndical, public…)

Le compte-rendu d’entretien professionnel annuel

Les formations suivies

Les travaux rendus et/ou projets réalisés

L’accomplissement d’une démarche de VAE

1

Saisie libre
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Critères de nomination

 Mesures favorisant l’accès à des fonctions supérieures 

Critères retenus : 

Cochez les critères que vous souhaitez intégrer à vos lignes directrices de gestion (les autres s'effaceront à l'impression)

Version 6

Saisie libre

Il s’agit de prévoir des mesures facilitant la mobilité interne, en plus de celles définies dans le volet « formation » des lignes 

directrices de gestion relevant de la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines.

Priorité : 

La mise en adéquation grade / fonctions et responsabilités / organigramme

L’effort de formation et de préparation d’un concours

L’investissement et la motivation

La réponse à un souhait de mobilité interne / externe de la part de l’agent

La réponse à un besoin de la collectivité

L’équilibre femme/homme (en fonction de l’effectif du grade)

Les compétences professionnelles et capacités d’adaptation aux nouvelles missions

La réponse à un besoin de reclassement, de reconversion professionnelle

Saisie libre

Saisie libre

1

Proposer des missions d’un niveau supérieur ou des responsabilités supplémentaires

Mettre en place un tutorat et/ou accompagnement dans les nouvelles fonctions

Proposer des stages d’immersion ou des mises en situation sur des postes à responsabilité

Favoriser l’accès à des parcours spécifiques y compris qualifiants

Développement d’une bourse de l’emploi interne

Cycles de formation : métiers de manager, postes à responsabilité, responsable financier,….)

Formations qualifiantes : universitaires, professionnelles,….

Saisie libre

Saisie libre

3

Saisie libre

Saisie libre

Saisie libre

2

Saisie libre

Saisie libre

Saisie libre

Saisie libre

Saisie libre

Saisie libre

Prise en compte des compétences acquises dans les secteurs public, privé, associatif, syndical, 

public, ….

Saisie libre

3

2

4

1

Cet outil d'aide à l'élaboration des Lignes Directrices de Gestion a été développé par 

l'Observatoire de l'emploi et de la Fonction Publique Territoriale de Nouvelle-

Aquitaine dans le cadre de la Coopération des Centres de Gestion de Nouvelle-

Aquitaine.

ANNEXE 7




